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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

1. Arrêté n° 552 CM du 24 avril 2025 portant modification de l'arrêté n° 626 CM du 15 mai 2001 portant approbation
des conventions relatives à la représentation des subdivisions déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel
dans l'archipel des îles Sous-le-Vent

2. Arrêté n° 553 CM du 24 avril 2025 portant modification de l'arrêté n° 627 CM du 15 mai 2001 portant approbation
des conventions relatives à la représentation des subdivisions déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel
dans l'archipel des îles Tuamotu-Gambier

3. Arrêté n° 554 CM du 24 avril 2025 portant modification de l'arrêté n° 628 CM du 15 mai 2001 portant approbation
des conventions relatives à la représentation des subdivisions déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel
dans l'archipel des îles Marquises

4. Arrêté n° 555 CM du 24 avril 2025 portant modification de l'arrêté n° 629 CM du 15 mai 2001 portant approbation
des conventions relatives à la représentation des subdivisions déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel
dans l'archipel des îles Australes

5. Arrêté n° 556 CM du 24 avril 2025 portant modification de l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les
missions des services de l'administration de la Polynésie française confiées, dans chaque archipel, à la
circonscription ou aux subdivisions déconcentrées

6. Arrêté n° 557 CM du 25 avril 2025 approuvant l'attribution d'une subvention dans le cadre de la sensibilisation des
décideurs politiques aux enjeux liés à la transition écologique, mini CEC Pacifique du gouvernement, du 24 janvier
au 3 février 2025

7. Arrêté n° 558 CM du 25 avril 2025 approuvant l'attribution d'une subvention d'investissement en faveur de
l'université de la Polynésie française pour le financement du premier équipement des nouveaux locaux de la
bibliothèque universitaire (CDT 2024-2027)

8. Arrêté n° 559 CM du 25 avril 2025 rendant exécutoire la délibération n° 5-25 CFPA du 3 avril 2025 portant adoption
de la Décision budgétaire modificative n° 1 (DBM1) pour l'exercice 2025 du Centre de formation professionnelle
pour adultes

9. Arrêté n° 560 CM du 25 avril 2025 approuvant l'attribution d'une aide financière en faveur de la SCA Hotu Fenua
représentée par M. Jean-Michel MONOT

10. Arrêté n° 561 CM du 25 avril 2025 habilitant le ministre en charge des finances à accorder la garantie à première
demande de la Polynésie française au profit des titulaires de documents ou titres émis par l'Agence France Locale à
hauteur de l'emprunt à conclure pour le financement partiel du budget d'investissement de 2025

11. Arrêté n° 562 CM du 25 avril 2025 constatant la comptabilisation des opérations afférentes à la construction d'une
marina à Tevaitoa, à Raiatea suite à la résiliation du marché public n° 18.0020 du 26 février 2018

12. Arrêté n° 563 CM du 25 avril 2025 portant modification de l'article 54 de la délibération n° 2004-55 APF du
11 mars 2004 modifiée portant réglementation du registre du commerce et des sociétés
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13. Arrêté n° 564 CM du 25 avril 2025 fixant la valeur CAF barème représentative de la valeur en douane, les montants
de stabilisation et les prix maximaux de certains produits hydrocarbures en Polynésie française pour le mois de
mai 2025

14. Arrêté n° 565 CM du 25 avril 2025 accordant la garantie de la Polynésie française aux prêts dits « réglementés »
consentis par la Caisse des dépôts et consignations (CDC) à la SAS Arana pour le financement de l'opération
Mahana Roa

15. Arrêté n° 566 CM du 25 avril 2025 portant affectation d'un emplacement du domaine public maritime « To'a
Maremo », sis commune de Teva I Uta, commune associée de Mataiea, au profit de la commune de Teva I Uta et
abrogation des arrêtés n° 195 CM du 6 février 2023 portant affectation d'emplacements du domaine public
maritime, sis commune de Teva I Uta, commune associée de Mataiea, au profit de la commune de Teva I Uta et
n° 12217 VP du 7 décembre 2023 portant affectation d'un emplacement du domaine public maritime, sis commune
de Teva I Uta, commune associée de Mataiea, au profit de la direction des ressources marines

16. Arrêté n° 569 CM du 25 avril 2025 fixant la valeur de l'indice 100 applicable aux grilles indiciaires de la fonction
publique de la Polynésie française

17. Arrêté n° 572 CM du 25 avril 2025 portant modification de la délibération n° 85-1050 AT modifiée du 24 juin 1985
portant réglementation générale sur la police de la circulation routière

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

18. Arrêté n° 3299 MPR/DIREN du 24 avril 2025 portant modification de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018
modifié autorisant la SA EDT à installer et exploiter les équipements techniques d'une centrale électrique,
commune de Hao, établissement de la deuxième classe des installations classées pour la protection de
l'environnement

19. Arrêté n° 3300 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Scubatek Tahiti à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le
navire de numéro d'immatriculation PY 18733 (Pride) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

20. Arrêté n° 3304 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Stéphane PATINAUD à exercer des activités d'approche et
de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 10693 (Sparkling) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

21. Arrêté n° 3305 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Rahui RENVOYE FONG à exercer des activités d'approche
et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 40845PL (Nu'u Atua) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

22. Arrêté n° 3306 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Romuald FONTAINE à exercer des activités d'approche et
de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 40213PL (Totara Roca) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

23. Arrêté n° 3307 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Nui Excursions à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40461PL (Averoarii) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

24. Arrêté n° 3308 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Jérôme DAMBRIN à exercer une activité d'approche des
baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation
PY 163355 (Deep Blue) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

25. Arrêté n° 3323 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société EURL Huahine Excursions à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins sans mise à l'eau dans les
eaux de Huahine avec le navire de numéro d'immatriculation PY 2766 (Huahine Nautique Ii) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

26. Arrêté n° 3324 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Francis COURDE à exercer des activités d'approche et de
prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 17804 (Chipri Ii) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025
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27. Arrêté n° 3325 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Maui CIUCCI à exercer des activités d'approche et de
prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 17295 (Manukura) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

28. Arrêté n° 3326 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Polynesian Dream Boat à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17220 (Dream Catcher) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

29. Arrêté n° 3327 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Pierrick SEYBALD à exercer des activités d'approche et de
prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 18103 (Kamakai 2) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

30. Arrêté n° 3328 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société EURL Mobydick Tahiti à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le
navire de numéro d'immatriculation PY 19129 (Stenella) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

31. Arrêté n° 3329 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Blue Invitation à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec
le navire de numéro d'immatriculation PY 19275 (Phenix 22) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

32. Arrêté n° 3330 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL YBJLR Tahiti Plongée Passion à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 13737 (Black Pearl) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

33. Arrêté n° 3331 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société EURL Dolphin & Whale Watching Expeditions
(DWWE) à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec
le navire de numéro d'immatriculation PY 7863 (Tohora 2) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

34. Arrêté n° 3332 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant Mme Marie-Élodie VERON à exercer des activités d'approche
et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 18771 (Mokahora) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

35. Arrêté n° 3333 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Pacific Waves à exercer une activité
d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro
d'immatriculation PY 18288 (Hitirere V) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

36. Arrêté n° 3334 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Sylvain BRUYER à exercer des activités d'approche et de
prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 19125 (Ketae) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

37. Arrêté n° 3335 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société EURL Enjoy Boat Tours Moorea à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40711PL (Teitapu 2) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

38. Arrêté n° 3336 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SA Tahiti Beachcomber à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tetiaroa
avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19689 (Honu Miti) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

39. Arrêté n° 3337 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société EURL Scubapiti à exercer une activité d'approche
des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec les navires de numéro d'immatriculation
PY 18745 (Here O Te Moana 2) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

40. Arrêté n° 3338 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Pacifik Attitude à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec
le navire de numéro d'immatriculation PY 18503 (Taiharuru) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

41. Arrêté n° 3339 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant Mme Doris MARCHEAU à exercer des activités d'approche et
de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 15265 (Mori Ora Piti) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

42. Arrêté n° 3340 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Dive and Sea Tahiti à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le
navire de numéro d'immatriculation PY 19611 (Babouche One) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025
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43. Arrêté n° 3341 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Underwater Experience à exercer
des activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18201 (Dive Spirit 2) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

44. Arrêté n° 3342 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Sea Experience à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18399 (Ikivei) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

45. Arrêté n° 3343 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Full Full à exercer des activités d'approche et
de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 40392PL (Inutai) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

46. Arrêté n° 3344 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société EURL Natura - Captain Ju à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le
navire de numéro d'immatriculation PY 40002PL (Te Natura) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

47. Arrêté n° 3350 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Ocean Adventures à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18173 (Skyrando Victory) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

48. Arrêté n° 3351 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Blue Diving à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec
le navire de numéro d'immatriculation PY 18519 (Ma O Tua) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

49. Arrêté n° 3352 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Tahiti Shark Expeditions à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17222 (Ma Otugi) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

50. Arrêté n° 3363 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant M. Manutea MALINOWSKI à exercer des activités d'approche
et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Rurutu avec le navire de
numéro d'immatriculation PY 19717 (Novakea) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

Ministère de la santé

51. Arrêté n° 3309 MSP du 24 avril 2025 portant renouvellement de l'autorisation d'exercer l'activité de soins de
traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale, selon la modalité « dialyse à domicile »,
délivrée à la SAS ISIS Polynésie
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 552 CM du 24 avril  2025 portant modification de l'arrêté n° 626 CM du 15 mai 2001 portant
approbation  des  conventions  relatives  à  la  représentation  des  subdivisions  déconcentrées  et  à  leur
regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Sous-le-Vent

NOR : EMP25200810AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 modifiée fixant les principes de déconcentration de l'administration
de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 modifiée portant création des circonscriptions des îles Sous-le-Vent, des
îles Tuamotu-Gambier, des îles Marquises et des îles Australes ;

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie
française confié, dans chaque archipel à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées ;

Vu l'arrêté n° 626 CM du 15 mai 2001 portant approbation des conventions relatives à la représentation des subdivisions
déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Sous-le-Vent ;

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié portant organisation du Service de l'emploi, de la formation et de l'insertion
professionnelles (SEFI) ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

La convention relative à l'exécution des missions du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles par
la circonscription administrative des îles Sous-le-Vent, jointe en annexe au présent arrêté, est approuvée. Elle remplace celle
annexée à l'arrêté n° 626 CM du 15 mai 2001 modifié.

Art. 2 

Au point a) de l'article 1er de l'arrêté n° 626 CM du 15 mai 2001 modifié susvisé, après les termes : « direction polynésienne
des affaires maritimes » sont ajoutés les termes : « , service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles ».

Art. 3 
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La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des
archipels et de la formation professionnelle est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et
publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
La  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du  travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du  développement  des
archipels et de la formation professionnelle, 
Vannina CROLAS
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CONVENTION N° / MFT du 

(EMP25200810AC-2) 

 

 

relative à l'exécution des missions de la subdivision déconcentrée du 

service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles par 

la circonscription des îles Sous-le-Vent 
 

 

 
 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, 

ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement 

de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 818 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, 

du travail, de la modernisation de l'administration, du développement  des  archipels  et  de  la  formation 

professionnelle ; 

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l'administration de 

la Polynésie française, et spécialement les dispositions de son article 9 ; 

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 portant création des circonscriptions des îles Tuamotu et Gambier, 

des îles Sous-le-Vent, des îles Marquises et des îles Australes ; 

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie 

française confiées, dans chaque archipel, à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées on des subdivisions 

déconcentrées ; 

Vu l'arrêté n° 626 CM du 15 mai 2001 modifié portant approbation des conventions relatives à la représentation des 

subdivisions déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Sous-le-Vent ; 

Vu l'arrêté n° 4 CM du 7 janvier 2002 modifié portant organisation de la circonscription des îles Sous-le-Vent ; 

Vu la délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999 portant création d'un service dénommé Service de l'emploi, de 

la formation et de l'insertion professionnelles (S.E.F.I.) ; 

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié, portant organisation du service de l'emploi, de la formation et de 

l'insertion professionnelles (S.E.F.I.), 

 

ENTRE : 

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du 

développement des archipels et de la formation professionnelle, Madame Vannina CROLAS, 

d'une part, 

ET : 

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du 

développement des archipels et de la formation professionnelle, Madame Vannina CROLAS, 

d'autre part, 
 

IL EST ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 
 

Annexe 
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Article 1er. -   Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre de la représentation du 

service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI), par la circonscription des 

îles Sous-le-Vent, conformément aux dispositions de l'article 7 de la délibération n° 2000-132 APF du 

9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l'administration de la Polynésie française. 

 
Article 2. -   Les missions 

Les missions déconcentrées que la circonscription des îles Sous-le-Vent exerce pour le compte du 

service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) : 

- informer et conseiller sur l'emploi, la formation et l'insertion professionnelles et leurs dispositifs ; 

- collecter et mettre en relation les offres et les demandes d'emploi ; 

- proposer, promouvoir et mettre en œuvre les mesures d'aides à l'emploi, la formation et l'insertion 

professionnelles au bénéfice des publics concernés ; 

- contribuer et suivre la mise en œuvre des dispositifs de promotion de l'emploi, de formation et 

d'insertion professionnelles. 

 
Article 3. -   Modalités d'exécution 

Pour l'exécution des missions définies à l'article 2 par la circonscription des îles Sous-le-Vent, le 

service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) s'engage à : 

- informer de toute activité ou de tout projet relatif au secteur de l'archipel des îles Sous-le-Vent ; 

- fournir toutes documentations et formulaires aux fins de pourvoir aux besoins d'information et de 

constitution de dossiers relevant de sa compétence ; 

- proposer des formations professionnelles continues aux agents de la circonscription ; 

- désigner un référent du SEFI pour la circonscription ; 

- donner toutes directives nécessaires à l'exécution et au suivi des missions. 

 
Article 4. -   Moyens en personnel 

Les moyens en personnel nécessaires à l'exécution des missions définies à l'article 2 sont apportés par 

les effectifs de la circonscription des îles Sous-le-Vent en fonction du niveau d'activité mis en œuvre et 

des missions confiées. 

 
Article 5. -   Crédits de fonctionnement 

Les crédits de fonctionnement nécessaires à l'exécution des missions confiées à la circonscription des 

îles Sous-le-Vent font l'objet d'une subdélégation de crédits par le service de l'emploi, de la formation 

et de l'insertion professionnelles (SEFI) d'un montant annuel de 800 000 F CFP (huit-cent-mille francs 

CFP). 

Ces montants peuvent évoluer pour correspondre à l'activité mise en œuvre et aux missions confiées 

par le service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI). 
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Article 6. -   Obligations 

Le Tavana Hau de la circonscription des îles Sous-le-Vent est tenu de transmettre un rapport d'activité 

au ministre en charge de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles et au chef du 

service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles au plus tard le 28 février N+1. 

 
Article 7. -   Révision 

La présente convention pourra être révisée à tout moment à la demande de l'une des parties. Toute 

révision de la présente convention devra donner lieu à un avenant signé par chacune des parties. 

 
Article 8. -   Résiliation 

La présente convention sera résiliée automatiquement et de plein droit dans l'hypothèse où, par suite 

d'une modification législative ou règlementaire, l'une et l'autre des parties se trouverait dans 

l'impossibilité de poursuivre la présente convention. 

 
Fait à Papeete, le 

 

 
Fait à , le Fait à , le 

 

 

Pour la Polynésie française 

la ministre 

de la fonction publique, 

de l'emploi, du travail, 

de la modernisation 

de l'administration, 

du développement des archipels 

et de la formation professionnelle, 1
 

 

Pour la Polynésie française 

la ministre 

de la fonction publique, 

de l'emploi, du travail, 

de la modernisation 

de l'administration, 

du développement des archipels 

et de la formation professionnelle, 
 

 

 

 

 

Vannina CROLAS Vannina CROLAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 Mention manuscrite « lu et approuvé » avant la signature 
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 553 CM du 24 avril  2025 portant modification de l'arrêté n° 627 CM du 15 mai 2001 portant
approbation  des  conventions  relatives  à  la  représentation  des  subdivisions  déconcentrées  et  à  leur
regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Tuamotu-Gambier

NOR : EMP25200809AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 modifiée fixant les principes de déconcentration de l'administration
de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 modifiée portant création des circonscriptions des îles Sous-le-Vent, des
îles Tuamotu-Gambier, des îles Marquises et des îles Australes ;

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie
française confié, dans chaque archipel à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées ;

Vu l'arrêté n° 627 CM du 15 mai 2001 portant approbation des conventions relatives à la représentation des subdivisions
déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Tuamotu-Gambier ;

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié portant organisation du Service de l'emploi, de la formation et de l'insertion
professionnelles (SEFI) ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

La convention relative à l'exécution des missions du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles par
la  circonscription  administrative  des  îles  Tuamotu-Gambier,  jointe  en  annexe  au  présent  arrêté,  est  approuvée.  Elle
remplace celle annexée à l'arrêté n° 627 CM du 15 mai 2001 modifié.

Art. 2 
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La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des
archipels et de la formation professionnelle est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et
publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
La  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du  travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du  développement  des
archipels et de la formation professionnelle, 
Vannina CROLAS
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CONVENTION N° / MFT du
(EMP25200809AC 2)

relative à l'exécution des missions de la subdivision déconcentrée du
service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles par
la circonscription des îles Tuamotu et Gambier

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française,
ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement
de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 818 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions de la ministre de la fonction publique, de l'emploi,
du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des archipels et de la formation
professionnelle ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l'administration de
la Polynésie française, et spécialement les dispositions de son article 9 ;

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 portant création des circonscriptions des îles Tuamotu et Gambier,
des îles Sous-le-Vent, des îles Marquises et des îles Australes ;

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie
française confiées, dans chaque archipel, à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées on des subdivisions
déconcentrées ;

Vu l'arrêté n° 627 CM du 15 mai 2001 modifié, portant approbation des conventions relatives à la représentation des
subdivisions déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel dans l'archipel des Tuamotu et Gambier ;

Vu l'arrêté n° 3 CM du 7 janvier 2002 modifié portant organisation de la circonscription des îles Tuamotu et Gambier ;

Vu la délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999 portant création d'un service dénommé Service de l'emploi, de
la formation et de l'insertion professionnelles (S.E.F.I.) ;

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié, portant organisation du service de l'emploi, de la formation et de
l'insertion professionnelles (S.E.F.I.),

ENTRE :

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle, Madame Vannina CROLAS,

d'une part,

ET :

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle, Madame Vannina CROLAS,

d'autre part,

IL EST ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT

Annexe
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Article 1er. -   Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre de la représentation du
service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI), par la circonscription des
îles Tuamotu et Gambier, conformément aux dispositions de l'article 7 de la délibération n° 2000-132
APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l'administration de la Polynésie
française.

Article 2. -   Les missions

Les missions déconcentrées que la circonscription des îles Tuamotu et Gambier exerce pour le compte
du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) :

- informer et conseiller sur l'emploi, la formation et l'insertion professionnelles et leurs dispositifs ;

- collecter et mettre en relation les offres et les demandes d'emploi ;

- proposer, promouvoir et mettre en œuvre les mesures d'aides à l'emploi, la formation et l'insertion
professionnelles au bénéfice des publics concernés ;

- contribuer et suivre la mise en œuvre des dispositifs de promotion de l'emploi, de formation et
d'insertion professionnelles.

Article 3. -   Modalités d'exécution

Pour l'exécution des missions définies à l'article 2 par la circonscription des îles Tuamotu et Gambier,
le service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) s'engage à :

- informer de toute activité ou de tout projet relatif au secteur de l'archipel des îles Tuamotu et
Gambier ;

- fournir toutes documentations et formulaires aux fins de pourvoir aux besoins d'information et de
constitution de dossiers relevant de sa compétence ;

- proposer des formations professionnelles continues aux agents de la circonscription ;

- désigner un référent du SEFI pour la circonscription ;

- donner toutes directives nécessaires à l'exécution et au suivi des missions.

Article 4. -   Moyens en personnel

Les moyens en personnel nécessaires à l'exécution des missions définies à l'article 2 sont apportés par
les effectifs de la circonscription des îles Tuamotu et Gambier en fonction du niveau d'activité mis en
œuvre et des missions confiées.

Article 5. -   Crédits de fonctionnement

Les crédits de fonctionnement nécessaires à l'exécution des missions confiées à la circonscription des
îles Tuamotu et Gambier font l'objet d'une subdélégation de crédits par le service de l'emploi, de la
formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) d'un montant annuel de 800 000 F CFP (huit-cent-
mille francs CFP).

Ces montants peuvent évoluer pour correspondre à l'activité mise en œuvre et aux missions confiées
par le service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI).
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Article 6. -   Obligations

Le Tavana Hau de la circonscription des îles Tuamotu et Gambier est tenu de transmettre un rapport
d'activité au ministre en charge de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles et au chef
du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles au plus tard le 28 février N+1.

Article 7. -   Révision

La présente convention pourra être révisée à tout moment à la demande de l'une des parties. Toute
révision de la présente convention devra donner lieu à un avenant signé par chacune des parties.

Article 8. -   Résiliation

La présente convention sera résiliée automatiquement et de plein droit dans l'hypothèse où, par suite
d'une modification législative ou règlementaire, l'une et l'autre des parties se trouverait dans
l'impossibilité de poursuivre la présente convention.

La convention n° 1840 du 8 avril 2014 relative à l'exécution des missions de la subdivision
déconcentrée du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelle par la
circonscription des îles Tuamotu et Gambier est résiliée.

Fait à Papeete, le

Fait à  , le Fait à  , le

Pour la Polynésie française
la ministre

de la fonction publique,
de l'emploi, du travail,

de la modernisation
de l'administration,

du développement des archipels
et de la formation professionnelle, 1

Pour la Polynésie française
la ministre

de la fonction publique,
de l'emploi, du travail,

de la modernisation
de l'administration,

du développement des archipels
et de la formation professionnelle,

Vannina CROLAS Vannina CROLAS

 Mention manuscrite « lu et approuvé » avant la signature
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 554 CM du 24 avril  2025 portant modification de l'arrêté n° 628 CM du 15 mai 2001 portant
approbation  des  conventions  relatives  à  la  représentation  des  subdivisions  déconcentrées  et  à  leur
regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Marquises

NOR : EMP25200807AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 modifiée fixant les principes de déconcentration de l'administration
de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 modifiée portant création des circonscriptions des îles Sous-le-Vent, des
îles Tuamotu-Gambier, des îles Marquises et des îles Australes ;

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie
française confiées dans chaque archipel à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées ;

Vu l'arrêté n° 628 CM du 15 mai 2001 portant approbation des conventions relatives à la représentation des subdivisions
déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Marquises ;

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié portant organisation du Service de l'emploi, de la formation et de l'insertion
professionnelles (SEFI) ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

La convention relative à l'exécution des missions du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles par
la circonscription administrative des îles Marquises, jointe en annexe au présent arrêté, est approuvée. Elle remplace celle
annexée à l'arrêté n° 628 CM du 15 mai 2001 modifié.

Art. 2 
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La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des
archipels et de la formation professionnelle est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et
publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
La  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du  travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du  développement  des
archipels et de la formation professionnelle, 
Vannina CROLAS
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G  O  U  V  E  R  N  E  M  E  N  T     D  E     L  A
P  O  L  Y  N  É  S  I  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

CONVENTION N° / MFT du
(EMP25200807AC-2)

relative à l'exécution des missions de la subdivision déconcentrée du
service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles par
la circonscription des îles Marquises

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française,
ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement
de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 818 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions de la ministre de la fonction publique, de l'emploi,
du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des archipels et de la formation
professionnelle ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l'administration de
la Polynésie française, et spécialement les dispositions de son article 9 ;

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 portant création des circonscriptions des îles Tuamotu et Gambier,
des îles Sous-le-Vent, des îles Marquises et des îles Australes ;

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie
française confiées, dans chaque archipel, à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées on des subdivisions
déconcentrées ;

Vu l'arrêté n° 628 CM du 15 mai 2001 modifié portant approbation des conventions relatives à la représentation des
subdivisions déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel dans l'archipel des Marquises ;

Vu l'arrêté n° 5 CM du 7 janvier 2002 modifié portant organisation de la circonscription des îles Marquises ;

Vu la délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999 portant création d'un service dénommé Service de l'emploi, de
la formation et de l'insertion professionnelles (S.E.F.I.) ;

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié, portant organisation du service de l'emploi, de la formation et de
l'insertion professionnelles (S.E.F.I.),

ENTRE :

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle, Madame Vannina CROLAS,

d'une part,

ET :

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle, Madame Vannina CROLAS,

d'autre part,

IL EST ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT

v5

Annexe
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Article 1er. -   Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre de la représentation du
service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI), par la circonscription des
îles Marquises, conformément aux dispositions de l'article 7 de la délibération n° 2000-132 APF du 9
novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l'administration de la Polynésie française.

Article 2. -   Les missions

Les missions déconcentrées que la circonscription des îles Marquises exerce pour le compte du service
de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) :

- informer et conseiller sur l'emploi, la formation et l'insertion professionnelles et leurs dispositifs ;

- collecter et mettre en relation les offres et les demandes d'emploi ;

- proposer, promouvoir et mettre en œuvre les mesures d'aides à l'emploi, la formation et l'insertion
professionnelles au bénéfice des publics concernés ;

- contribuer et suivre la mise en œuvre des dispositifs de promotion de l'emploi, de formation et
d'insertion professionnelles.

Article 3. -   Modalités d'exécution

Pour l'exécution des missions définies à l'article 2 par la circonscription des îles Marquises, le service
de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) s'engage à :

- informer de toute activité ou de tout projet relatif au secteur de l'archipel des îles Marquises ;

- fournir toutes documentations et formulaires aux fins de pourvoir aux besoins d'information et de
constitution de dossiers relevant de sa compétence ;

- proposer des formations professionnelles continues aux agents de la circonscription ;

- désigner un référent du SEFI pour la circonscription ;

- donner toutes directives nécessaires à l'exécution et au suivi des missions.

Article 4. -   Moyens en personnel

Les moyens en personnel nécessaires à l'exécution des missions définies à l'article 2 sont apportés par
les effectifs de la circonscription des îles Marquises en fonction du niveau d'activité mis en œuvre et
des missions confiées.

Article 5. -   Crédits de fonctionnement

Les crédits de fonctionnement nécessaires à l'exécution des missions confiées à la circonscription des
îles Marquises font l'objet d'une subdélégation de crédits par le service de l'emploi, de la formation et
de l'insertion professionnelles (SEFI) d'un montant annuel de 800 000 F CFP (huit-cent-mille francs
CFP).

Ces montants peuvent évoluer pour correspondre à l'activité mise en œuvre et aux missions confiées
par le service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI).
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Article 6. -   Obligations

Le Tavana Hau de la circonscription des îles Marquises est tenu de transmettre un rapport d'activité au
ministre en charge de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles et au chef du service
de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles au plus tard le 28 février N+1.

Article 7. -   Révision

La présente convention pourra être révisée à tout moment à la demande de l'une des parties. Toute
révision de la présente convention devra donner lieu à un avenant signé par chacune des parties.

Article 8. -   Résiliation

La présente convention sera résiliée automatiquement et de plein droit dans l'hypothèse où, par suite
d'une modification législative ou règlementaire, l'une et l'autre des parties se trouverait dans
l'impossibilité de poursuivre la présente convention.

La convention n° 6596 du 22 septembre 2017 relative à l'exécution des missions de la subdivision
déconcentrée du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelle par la
circonscription des îles Marquises est résiliée.

Fait à Papeete, le

Fait à                            , le Fait à                            , le

Pour la Polynésie française
la ministre

de la fonction publique,
de l'emploi, du travail,

de la modernisation
de l'administration,

du développement des archipels
et de la formation professionnelle, 1

Pour la Polynésie française
la ministre

de la fonction publique,
de l'emploi, du travail,

de la modernisation
de l'administration,

du développement des archipels
et de la formation professionnelle,

Vannina CROLAS Vannina CROLAS
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 555 CM du 24 avril  2025 portant modification de l'arrêté n° 629 CM du 15 mai 2001 portant
approbation  des  conventions  relatives  à  la  représentation  des  subdivisions  déconcentrées  et  à  leur
regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Australes

NOR : EMP25200804AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 modifiée fixant les principes de déconcentration de l'administration
de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 modifiée portant création des circonscriptions des îles Sous-le-Vent, des
îles Tuamotu-Gambier, des îles Marquises et des îles Australes ;

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie
française confiées dans chaque archipel à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées ;

Vu l'arrêté n° 629 CM du 15 mai 2001 portant approbation des conventions relatives à la représentation des subdivisions
déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel dans l'archipel des îles Australes ;

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié portant organisation du Service de l'emploi, de la formation et de l'insertion
professionnelles (SEFI) ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

La convention relative à l'exécution des missions du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles par
la circonscription administrative des îles Australes, jointe en annexe au présent arrêté, est approuvée. Elle remplace celle
annexée à l'arrêté n° 629 CM du 15 mai 2001 modifié.

Art. 2 
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La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des
archipels et de la formation professionnelle est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et
publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
La  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du  travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du  développement  des
archipels et de la formation professionnelle, 
Vannina CROLAS
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CONVENTION N° / MFT du 

(EMP25200804AC-2) 

 

 

relative à à l'exécution des missions de la subdivision déconcentrée du 

service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles par 

la circonscription des îles Australes 
 

 

 
 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, 

ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement 

de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 818 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, 

du travail, de la modernisation de l'administration, du développement  des  archipels  et  de  la  formation 

professionnelle ; 

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l'administration de 

la Polynésie française, et spécialement les dispositions de son article 9 ; 

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 portant création des circonscriptions des îles Tuamotu et Gambier, 

des îles Sous-le-Vent, des îles Marquises et des îles Australes ; 

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie 

française confiées, dans chaque archipel, à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées on des subdivisions 

déconcentrées ; 

Vu l'arrêté n° 629 CM du 15 mai 2001 modifié portant approbation des conventions relatives à la représentation des 

subdivisions déconcentrées et à leur regroupement fonctionnel dans l'archipel des Australes ; 

Vu l'arrêté n° 6 CM du 7 janvier 2002 modifié portant organisation de la circonscription des îles Australes ; 

Vu la délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999 portant création d'un service dénommé Service de l'emploi, de 

la formation et de l'insertion professionnelles (S.E.F.I.) ; 

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié portant organisation du Service de l'emploi, de la formation et de 

l'insertion professionnelles (S.E.F.I.), 

 

ENTRE : 

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du 

développement des archipels et de la formation professionnelle, Madame Vannina CROLAS, 

d'une part, 

ET : 

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du 

développement des archipels et de la formation professionnelle, Madame Vannina CROLAS, 

d'autre part, 
 

IL EST ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 
 

Annexe
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Article 1er. -   Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre de la représentation du 

service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI), par la circonscription des 

îles Australes, conformément aux dispositions de l'article 7 de la délibération n° 2000-132 APF du 9 

novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l'administration de la Polynésie française. 

 
Article 2. -   Les missions 

Les missions déconcentrées que la circonscription des îles Australes exerce pour le compte du service 

de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) : 

- informer et conseiller sur l'emploi, la formation et l'insertion professionnelles et leurs dispositifs ; 

- collecter et mettre en relation les offres et les demandes d'emploi ; 

- proposer, promouvoir et mettre en œuvre les mesures d'aides à l'emploi, la formation et l'insertion 

professionnelles au bénéfice des publics concernés ; 

- contribuer et suivre la mise en œuvre des dispositifs de promotion de l'emploi, de formation et 

d'insertion professionnelles. 

 
Article 3. -   Modalités d'exécution 

Pour l'exécution des missions définies à l'article 2 par la circonscription des îles Australes, le service 

de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) s'engage à : 

- informer de toute activité ou de tout projet relatif au secteur de l'archipel des îles Australes ; 

- fournir toutes documentations et formulaires aux fins de pourvoir aux besoins d'information et de 

constitution de dossiers relevant de sa compétence ; 

- proposer des formations professionnelles continues aux agents de la circonscription ; 

- désigner un référent du SEFI pour la circonscription ; 

- donner toutes directives nécessaires à l'exécution et au suivi des missions. 

 
Article 4. -   Moyens en personnel 

Les moyens en personnel nécessaires à l'exécution des missions définies à l'article 2 sont apportés par 

les effectifs de la circonscription des îles Australes en fonction du niveau d'activité mis en œuvre et des 

missions confiées. 

 
Article 5. -   Crédits de fonctionnement 

Les crédits de fonctionnement nécessaires à l'exécution des missions confiées à la circonscription des 

îles Australes font l'objet d'une subdélégation de crédits par le service de l'emploi, de la formation et de 

l'insertion professionnelles  (SEFI) d'un montant  annuel de  800  000 F CFP (huit-cent-mille  francs 

CFP). 

Ces montants peuvent évoluer pour correspondre à l'activité mise en œuvre et aux missions confiées 

par le service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI). 



28 avril 2025 JOPF n° 2025-94 28 nō ’ēperēra 2025

Texte 4/51, Page 5/5

JOPF authentifié n° 2025-94 du 28 avril 2025

Article 6. -   Obligations 

Le Tavana Hau de la circonscription des îles Australes est tenu de transmettre un rapport d'activité au 

ministre en charge de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles et au chef du service 

de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles au plus tard le 28 février N+1. 

 
Article 7. -   Révision 

La présente convention pourra être révisée à tout moment à la demande de l'une des parties. Toute 

révision de la présente convention devra donner lieu à un avenant signé par chacune des parties. 

 
Article 8. -   Résiliation 

La présente convention sera résiliée automatiquement et de plein droit dans l'hypothèse où, par suite 

d'une modification législative ou règlementaire, l'une et l'autre des parties se trouverait dans 

l'impossibilité de poursuivre la présente convention. 

La convention n° 011361 du 16 mai 2001 relative à l'exécution des missions de la subdivision 

déconcentrée du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelle par la 

circonscription des îles Australes est résiliée. 

 
Fait à Papeete, le 

 

 
Fait à , le Fait à , le 

 

 

Pour la Polynésie française 

la ministre 

de la fonction publique, 

de l'emploi, du travail, 

de la modernisation 

de l'administration, 

du développement des archipels 

et de la formation professionnelle, 1
 

 

Pour la Polynésie française 

la ministre 

de la fonction publique, 

de l'emploi, du travail, 

de la modernisation 

de l'administration, 

du développement des archipels 

et de la formation professionnelle, 
 

 

 

 

 

Vannina CROLAS Vannina CROLAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 Mention manuscrite « lu et approuvé » avant la signature 
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté  n°  556 CM du 24  avril  2025 portant  modification de l'arrêté  n°  625 CM du 15 mai 2001 modifié
définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie française confiées, dans chaque
archipel, à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées

NOR : EMP25200811AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 modifiée fixant les principes de déconcentration de l'administration
de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 modifiée portant création des circonscriptions des îles Sous-le-Vent, des
îles Tuamotu-Gambier, des îles Marquises et des îles Australes ;

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant les missions des services de l'administration de la Polynésie
française confié, dans chaque archipel à la circonscription ou aux subdivisions déconcentrées ;

Vu l'arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 modifié portant organisation du Service de l'emploi, de la formation et de l'insertion
professionnelles (SEFI) ;

Vu l'avis n° 1547 MFT/DMRA du 10 décembre 2024 de la direction de la modernisation et des réformes de l'administration  ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

Le point 14 « - service de l'emploi, de la formation et l'insertion professionnelles » de l'annexe de l'arrêté n° 625 CM du
15 mai 2001 modifié susvisé, est rédigé ainsi :

« - informer et conseiller sur l'emploi, la formation et l'insertion professionnelles et leurs dispositifs ;

« - collecter et mettre en relation les offres et les demandes d'emploi ;

« - proposer, promouvoir et mettre en œuvre les mesures d'aides à l'emploi, la formation et l'insertion professionnelles au
bénéfice des publics concernés ;

«  -  contribuer  et  suivre  la  mise  en  œuvre  des  dispositifs  de  promotion  de  l'emploi,  de  formation  et  d'insertion
professionnelles. »

Art. 2 
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La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des
archipels et de la formation professionnelle est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de
la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
La  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du  travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du  développement  des
archipels et de la formation professionnelle, 
Vannina CROLAS
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté  n°  557  CM  du  25  avril  2025  approuvant  l'attribution  d'une  subvention  dans  le  cadre  de  la
sensibilisation des décideurs politiques aux enjeux liés à la transition écologique, mini CEC Pacifique du
gouvernement, du 24 janvier au 3 février 2025

NOR : DRH25000004AC

Le Président de la Polynésie française,

Sur le  rapport  du ministre de la  fonction publique,  de l’emploi,  du travail,  de la  modernisation de l’administration,  du
développement des archipels et de la formation professionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l’ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critères d’attribution des aides financières, des
avances et prêts et d’octroi des garanties d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2024-113 APF du 12 décembre 2024 approuvant le budget général de la Polynésie française pour
l’exercice 2025 ;

Vu  l’arrêté  n°  2116  CM du 16  novembre  2017  portant  application  de  la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017
définissant  les  conditions  et  critères  d’attribution des  aides  financières,  des  avances  et  prêts  et  d’octroi  des  garanties
d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la demande de subvention de l’association Cap Régénération Pacifique pour l’exercice 2025 en date du 22 janvier 2025
complétée, ayant été déclarée complet par attestation de réception n° 488 MFT du 24 janvier 2025 ;

Vu la lettre n° 1892 PR du 21 mars 2025 adressée au président de l’Assemblée de la Polynésie française déclarant l’urgence
et réceptionnée par l’Assemblée de la Polynésie française le 24 mars 2025 ;

Vu l’avis n° 73-2025 CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l’Assemblée de la Polynésie française
du 31 mars 2025 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

Est  approuvée l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 3 096 725 F CFP (trois-millions-quatre-
vingt-seize-mille-sept-cent-vingt-cinq  francs)  en  faveur  de  l’association  Cap  Régénération  Pacifique  dans  le  cadre  de  la
sensibilisation spécifique des décideurs politiques aux enjeux liés à la transition écologique, de la mini CEC Pacifique du
gouvernement, organisée sur quatre demi-journées du 24 janvier au 3 février 2025.

La  dépense  est  imputable  au  budget  général  de  la  Polynésie  française :  programme 96001,  article 657,  centre  de
travail 9022406-F, code tiers 643447. 
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Art. 2 

Dans la mesure où l’événement subventionné a déjà eu lieu, le montant total de l’aide financière sera versé sur le compte de
l’association  Cap  Régénération  Pacifique  en  une  seule  fois  à  compter  de  la  signature  de  la  convention  et  après
communication de tous les justificatifs des dépenses liées à l’événement. 

Art. 3 

À défaut de justificatifs ou dans le cas où les crédits de l’aide financière auraient reçu une destination n’entrant pas dans le
cadre des actions citées à l’article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette
aide.

Art. 4 

Conformément à l’article LP. 15 de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 susvisée, une convention avec l’organisme
subventionné définit ses obligations et les objectifs à atteindre au moyen du financement obtenu.

Art. 5 

La ministre de la fonction publique, de l’emploi, du travail, de la modernisation de l’administration, du développement des
archipels et de la formation professionnelle et le ministre de l’économie, du budget et des finances, en charge des énergies,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié l’intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française : 
La  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du  travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du  développement  des
archipels et de la formation professionnelle,
Vannina CROLAS

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,
Warren DEXTER
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CONVENTION N°   / MFT du 
 

Relative aux obligations de l’association Cap Régénération 

Pacifique pour le financement de l’organisation de la Mini 

Convention des Entreprises pour le Climat dans le Pacifique 

(CEC Pacifique) du Gouvernement. 

 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble 

la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l’arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la 

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 

Vu l’arrêté n° 818 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de la fonction publique, de l’emploi, du travail, de la 
modernisation de l’administration, du développement des archipels et de la formation professionnelle ; 

Vu l’arrêté de subvention n°                         /CM du                                   portant attribution d’une subvention de 

fonctionnement en faveur de l’association Cap Régénération Pacifique pour financer l’organisation de la mini Convention 

des Entreprises pour le Climat dans le Pacifique du Gouvernement ; 

ENTRE : 

La Polynésie française, pour le compte du ministère de la fonction publique, de l’emploi, du 
travail, de la modernisation de l’administration, du développement des archipels et de la formation 
professionnelle, représentée par la Ministre de la fonction publique, de l’emploi, du travail, de la 
modernisation de l’administration, du développement des archipels et de la formation 

professionnelle, Madame Vannina CROLAS, ci-après désigné « La Polynésie française », 

d’une part, 

ET : 

L’association Cap Régénération Pacifique, Association de loi 1901 fonctionnant par adhésion 
volontaire, représentée par Madame Karine LE FLANCHEC, N° TAHITI F61776, BP 42261, 

98713 Papeete, Tahiti ci-après désigné « Le bénéficiaire », 

d’autre part, 

E T A N T  P R E A L A B L E M E N T  E X P O S E  Q U E  :  

Face aux défis environnementaux croissants et à l’impératif d’une transition écologique et 
économique durable, le ministère de la fonction publique, de l’emploi, du travail, de la modernisation 
de l’administration, du développement des archipels et de la formation professionnelle souhaite 

accompagner l’association Cap Régénération Pacifique dans l’organisation de la mini Convention des 

Entreprises pour le Climat dans le Pacifique (CEC Pacifique) à destination du Gouvernement.  

Annexe



28 avril 2025 JOPF n° 2025-94 28 nō ’ēperēra 2025

Texte 6/51, Page 4/8

JOPF authentifié n° 2025-94 du 28 avril 2025

Cet évènement, qui se déroulera sur un parcours de 4 demi-journées, le 24 et 25 janvier ainsi que le 1er 

et 3 février 2025, s’inscrit dans une démarche globale de sensibilisation des décideurs publics et 

privés aux enjeux systémiques de la transition écologique et économique.  

Le gouvernement Brotherson a inscrit la transition écologique, énergétique, sociale et solidaire au 

cœur de son projet de société. Toutefois, sans une mobilisation active des pouvoirs publics, la bascule 

d’une économie extractive vers un modèle économique régénératif ne pourra s’opérer à la hauteur de 
l’urgence et des enjeux. Il est donc essentiel que les dirigeants politiques soient pleinement conscients 

des conséquences du dépassement des limites planétaires sur le développement de la Polynésie et 

qu’ils s’engagent dans une trajectoire de transformation et d’innovation durable.  

Créée en septembre 2023, l’association Cap Régénération Pacifique pilote la première Convention des 

Entreprises pour le Climat (CEC) dédiée aux organisations de Polynésie française et de Nouvelle-

Calédonie. Cette initiative ambitionne d’accompagner les acteurs économiques vers une 

transformation durable, régénérative et souhaitable de leurs activités en intégrant les limites 

planétaires. 

Le CEC Pacifique constitue la première déclinaison « hors Hexagone » du dispositif initié en 2020 en 

France hexagonale par la CEC, une organisation non gouvernementale d’intérêt général ayant déjà 

mobilisé plus de 1 500 entrepreneurs, dirigeants et responsables d’organisations à travers ses 
programmes. 

Son objectif fondamental est de permettre aux dirigeants d’appréhender les enjeux écosystémiques et 

d’aligner leurs stratégies avec les impératifs de durabilité à l’horizon 2030. Cette transformation 

concerne toutes les organisations, qu’il s’agisse d’entreprises, de collectivités, d’associations ou 
d’institutions publiques. 

En 2024, la CEC Pacifique a déjà mobilisé 32 organisations, dont 6 services du Pays. A travers un 

travail collaboratif et structurant, ces acteurs ont établi des feuilles de route à visée régénérative, initié 

une dizaine de projets collaboratifs ayant un impact à l’échelle du territoire, et permis à 64 dirigeants 

d’opérer leur « bascule régénérative » en élaborant un plan d’action concret et précis pour orienter 

leurs actions sur la prochaine décennie. 

La transition écologique, économique, énergétique, sociale et solidaire est l’affaire de tous : des 

citoyens qui agissent à leur échelle, des entreprises mais également de notre Gouvernement. Sans un 

engagement clair et structuré du Gouvernement et de l’administration polynésienne, la transformation 
vers une économie régénérative restera incomplète. 

Par cette convention, le Gouvernement réaffirme son engagement en faveur d’une économie durable, 
inclusive et régénérative, contribuant ainsi à une transition réussie pour la Polynésie, qui pourrait 

devenir un modèle pour des pays insulaires du Pacifique et au-delà.  

 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er. - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de convenir des obligations du bénéficiaire résultant de l’attribution 
par la Polynésie française d’une subvention de fonctionnement pour le financement de la mise en œuvre 
de la mini Convention des Entreprises pour le Climat en faveur du Gouvernement de la Polynésie 

française. 
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Article 2. - Nature de l’intervention du bénéficiaire 

Le bénéficiaire s’engage à sensibiliser le Gouvernement de la Polynésie française, incluant les ministres, 

les délégués interministériels et les directeurs de cabinet, aux enjeux systémiques de la transition 

écologique et économique.  

Dans cette optique, un parcours structuré de 4 demi-journées sera organisé aux dates suivantes : le 24 et 

25 janvier ainsi que le 1er et 3 février 2025.  

Ce programme, conçu sur la base des méthodologies éprouvées de la CEC et de la CEC Pacifique, sera 

animé par une équipe d’experts, de scientifiques et de pédagogues spécialisés en animation et facilitation.  

L’objectif du parcours est résolument tourné vers l’action : il ne s’agit pas uniquement d’informer, mais 
d’outiller, d’engager et d’accompagner les décideurs politiques pour qu’ils puissent, avec leurs équipes et 
services, initier et conduire des transformations systémiques en faveur d’une économie régénérative à 

l’horizon 2030.  

Présentation du parcours « mini-CEC » pour le gouvernement de Polynésie :  

Objectifs : 

• Engager une vision systémique des enjeux des limites planétaires ;  

• Faire vivre un processus en U et créer une bascule personnelle, donner envie d'agir ;  

• Comprendre l’économie régénérative dans un territoire ; 

• Questionner son modèle socio-économique, son éco-compatibilité dans le donut de Kate 

Raworth ; 

• Partager l’engagement des entreprises et services de la CEC Pacifique (feuilles de route et projets 
coopératifs territoriaux). 

Organisation des demi-journées :  

Semaine 1 : Constats, risques systémiques et limites planétaires  

Vendredi 24 janvier, 16h-20h  

•  Conférence Changement climatique  

• Explosion des crises > Focus sur les limites planétaires  

• Partager un socle commun : se synchroniser sur la compréhension du dépassement des limites 

planétaires. 

Samedi 25 janvier, 8h-12h  

• Conférence Enjeux systémiques du 21ème siècle  

• Se relier au collectif  

• Témoignage/Sursaut dirigeants CEC Pacifique, changer de regard et passer à l’action  
Semaine 2 : Nouveau cap vers le régénératif, projets coopératifs territoriaux et feuilles de route CEC 

Pacifique  

Samedi 1er février, 8h-12h  

• Conférence Cap vers un modèle économique régénératif  

• Témoignages Entreprises/Collectivités publiques nationales, changer de cap et nouveaux récits  

• Projets coopératifs territoriaux CEC Pacifique 2/23 exemples à partager  

Lundi 3 février, 8h-12h  

• Témoignages Feuilles de route dirigeants CEC Pacifique, services publics et secteur Privé  

• Eco-compatibilité et scénario gouvernemental. 
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Article 3. - Obligations du Bénéficiaire 

Dans le cadre de la présente convention, le bénéficiaire s’engage à : 

• Déployer un programme de formation structuré, conçu sur la base des méthodologies éprouvées 

de la CEC et de la CEC Pacifique, et animé par une équipe d’experts, de scientifiques et de 
pédagogues spécialisés en animation et facilitation ; 

• Communiquer sur la participation du Pays à cette initiative, notamment à travers la publication du 

rapport de la 1ère CEC Pacifique au niveau national, en mettant en avant l’engagement du Pays en 
faveur de la transition écologique ; 

• Organiser un temps de partage collaboratif, de retours d’expérience et une intégration des services 
administratifs sur l’ensemble des projets collaboratifs du Pays ; 

• A fournir à la Polynésie française, tous les documents techniques, administratifs ou financier 

nécessaires aux contrôles ; 

• Conserver toutes les pièces utiles à la justification de la subvention pendant 10 années à compter 

de la signature de cette convention. 

 

Article 4. - Coût du projet – Montant de la subvention 

Le coût de l’opération est estimé par L’association Cap Régénération Pacifique à TROIS MILLIONS 

QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE SEPT CENT VINGT-CINQ FRANCS (3 096 725 FCFP) FCFP TTC 

Dans le cadre de cette opération, la Polynésie française s’engage à verser au bénéficiaire une subvention 
d’un montant de TROIS MILLIONS QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE SEPT CENT VINGT-CINQ 

FRANCS (3 096 725 FCFP) FCFP TTC, soit 100% du coût estimé de l’opération. 

Article 5. - Modalités de versement 

Le montant de la participation financière s’élève à TROIS MILLIONS QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE 

SEPT CENT VINGT-CINQ FRANCS (3 096 725 FCFP) FCFP TTC.  

Dans la mesure où l’évènement subventionné a déjà eu lieu en janvier et en février derniers, toutes les 
dépenses qui y sont inhérentes ont nécessairement déjà été effectuées.  

Par conséquent, le versement de l’intégralité de la subvention s’effectuera en une seule fois à compter de 
la signature de la présente convention et après communication de tous les justificatifs des dépenses liées à 

l’évènement.  

Article 6. - Modalités de paiement 

Le paiement est effectué sur le compte de : 

  Domiciliation  : SOCREDO -  

  Intitulé du compte  : ASSO CAP REGENERATION PACIFIQUE 

  Code Etablissement 

  Code guichet  

  N° Compte  

  Clé RIB   

Le paiement aura lieu selon les règles de la comptabilité publique. 

  Le comptable assignataire est le Payeur de la Polynésie française. 

Article 7. - Imputation budgétaire 

La dépense est imputable au budget de fonctionnement : 

- Budget de la Polynésie française  : 100 
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- Exercice : 2025  

- Programme : 96001  

- Article : 657  

- Code tiers : 643447 

- Centre de travail : 9022406-F 

 

Article 8. - Election de domicile 

  Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à : 

Ministère de la fonction publique, de l’emploi, du travail, 

de la modernisation de l’administration, 

du développement des archipels 

et de la formation professionnelle 

B.P. 2551, 98713 Papeete – TAHITI 

  Polynésie française –  

  Rue Edouard Ahnne, Immeuble UUPA, 4ème étage,  

  Tél. : : 40 50 88 60, Fax. : 40 47 21 10 

Email : secretariat.mft@gouvernement.pf 

et de 

CAP REGENERATION PACIFIQUE 

B.P. 42261, 98713 Papeete – TAHITI 

Polynésie française  

Pirae 

Tél. : 689 87 79 84 12 

Email : contact.cecpacifique@gmail.com 

Article 9. - Règlement des litiges 

Les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution des dispositions de la présente convention sont 
portées, au gré de la partie la plus diligent et après vaine tentative de conciliation amiable devant la 

juridiction compétente de Papeete. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’alinéa précédent, il est expressément convenu entre les parties que 
le présent contrat sera soumis aux lois et règlements en vigueur en Polynésie française à la date de sa 

conclusion. 

Article 10. - Durée de la convention et dénonciation 

La présente convention est conclue pour la durée de six (6) mois à compter de la signature de la présente 

convention. La présente convention peut être modifiée par avenant. 

La présente convention peut être dénoncée à tout moment par lettre recommandée avec accusé de 

réception, moyennant un préavis d’un (1) mois. 

Article 11. - Enregistrement, nombre d’exemplaires 

La présente convention est établie en quatre (4) exemplaires originaux. 

Elle est exempte de tous droits de timbre et d’enregistrement. 
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Fait à Papeete, le 

Fait à                                , le                       . 

La Présidente l’association Cap 
Régénération Pacifique 

Fait à                                , le                       . 

Pour la Polynésie française 

La ministre 

de la fonction publique, 

de l’emploi, du travail, 
de la modernisation  

de l’administration, 

du développement des archipels 

et de la formation professionnelle, 

Carine LEFLANCHEC  Vannina CROLAS  

 Visa CDE : 
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 558 CM du 25 avril 2025 approuvant l'attribution d'une subvention d'investissement en faveur de
l'université de la Polynésie française pour le financement du premier équipement des nouveaux locaux de
la bibliothèque universitaire (CDT 2024-2027)

NOR : UPF25000002AC 

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la culture,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l’ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critères d’attribution des aides financières, des
avances et prêts et d’octroi des garanties d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2024-113 APF du 12 décembre 2024 approuvant le budget général de la Polynésie française pour
l’exercice 2025 ;

Vu l’arrêté  n°  2116 CM du 16 novembre 2017 portant  application de la  loi  du pays  n°  2017-32 du 2  novembre 2017
définissant  les  conditions  et  critères  d’attribution des  aides  financières,  des  avances  et  prêts  et  d’octroi  des  garanties
d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu  la  demande  n°  423  du  président  de  l’université  de  la  Polynésie  française  pour  l’exercice 2025  en  date  du
5 décembre 2024 ;

Vu la lettre n° 2062 PR du 28 mars 2025 adressée au président de l’Assemblée de la Polynésie française et réceptionnée par
l’Assemblée de la Polynésie française le 31 mars 2025 ;

Vu l’avis n° 82 CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l’Assemblée de la Polynésie française du
8 avril 2025 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

Est approuvée l’attribution d’une subvention d’investissement de 18 198 091 F CFP (dix-huit-millions-cent-quatre-vingt-dix-
huit-mille-quatre-vingt-onze francs CFP) en faveur de l’université de la Polynésie française pour le financement du premier
équipement des nouveaux locaux de la bibliothèque universitaire. 

Art. 2 

Le  coût  total  de  l’opération  est  estimé  par  l’université  de  la  Polynésie  française  à  82 588 000 F CFP HT,  soit
93 324 440 F CFP TTC, la TVA étant à la charge de l’université de la Polynésie française.
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Art. 3 

Le  montant  de  la  participation  financière  de  la  Polynésie  française  s’élèvera  à  22,034788 % du coût  total  estimatif  de
l’opération, mais ne pourra excéder le montant de 18 198 091 F CFP.

Art. 4 

La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : mission 909, AP 138.2025, AE 171.2025, article 204,
centre de travail 9072502. 

Art. 5 

Le versement de la subvention s’effectuera selon les modalités suivantes :
-  une avance de 30 %, soit 5 459 427 F CFP (cinq-millions-quatre-cent-cinquante-neuf-mille-quatre-cent-vingt-sept francs
CFP), à la publication du présent arrêté au Journal officiel de la Polynésie française et à la notification par le bénéficiaire du
commencement d’exécution de l’opération financée ;
- une première fraction de 30 %, soit 5 459 427 F CFP (cinq-millions-quatre-cent-cinquante-neuf-mille-quatre-cent-vingt-sept
francs CFP) sur justification de l’utilisation de l’avance perçue (relevé de mandats visés par le comptable assignataire des
paiements et faisant ressortir l’objet, le montant et le bénéficiaire de la dépense) ;
- une seconde fraction de 20 %, soit 3 639 618 F CFP (trois-millions-six-cent-trente-neuf-mille-six-cent-dix-huit francs CFP) sur
justification de l’utilisation de la 1re fraction perçue (relevé de mandats visés par le comptable assignataire des paiements et
faisant ressortir l’objet, le montant et le bénéficiaire de la dépense) ;
- le solde de 20 %, soit 3 639 619 F CFP (trois-millions-six-cent-trente-neuf-mille-six-cent-dix-neuf francs CFP), s’effectuera sur
présentation des pièces justificatives des dépenses réalisées dans le cadre de l’opération financée (relevé de mandats visés
par le comptable assignataire des paiements et faisant ressortir l’objet, le montant et le bénéficiaire de la dépense).

Art. 6 

L’université de la Polynésie française s’engage à produire auprès du ministère de l’éducation, de l’enseignement supérieur et
de la culture, la totalité des pièces justificatives attestant l’utilisation de cette subvention dans le cadre du projet présenté
dans un délai de douze mois à compter du versement de l’avance.

Art. 7 

Si,  à  l’expiration  du  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de  la  subvention,  l’opération  au  titre  de  laquelle  cette
subvention a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, le conseil des ministres constate la caducité de sa
décision.

Art. 8 

À défaut de justificatifs ou dans le cas où les crédits de l’aide financière auraient reçu une destination n’entrant pas dans le
cadre des actions citées à l’article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette
aide.

Art. 9 

Le ministre de l’économie, du budget et des finances, en charge des énergies,  des postes et télécommunications, et le
ministre  de  l’éducation,  de  l’enseignement  supérieur  et  de  la  culture  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié à  l’université  de  la  Polynésie  française  et  publié  au  Journal  officiel de  la
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications,
Warren DEXTER

Le ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la culture,
Ronny TERIIPAIA
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 559 CM du 25 avril 2025 rendant exécutoire la délibération n° 5-25 CFPA du 3 avril 2025 portant
adoption de la Décision budgétaire modificative n° 1 (DBM1) pour l'exercice 2025 du Centre de formation
professionnelle pour adultes

NOR : CFP25200646AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu  la  délibération  n° 97-34  APF  du  20  février  1997  modifiée  portant  création  d'un  établissement  public  administratif
dénommé « Centre de formation professionnelle pour adultes » ;

Vu l'arrêté n° 912 CM du 14 juin 2019 modifié relatif aux nouvelles règles d'organisation et de fonctionnement du Centre de
formation professionnelle pour adultes (CFPA) ;

Vu  la  délibération  n° 95-205  AT  du  23  novembre  1995  modifiée  portant  adoption  de  la  réglementation  budgétaire,
comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu  l'arrêté  n° 2007  CM  du  9  décembre  2015  portant  nomination  de  M. Jean-Michel  BLANCHEMANCHE  en  qualité  de
directeur général du Centre de formation professionnelle pour adultes ;

Vu l'arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif  aux commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des
délibérations des établissements publics territoriaux ;

Vu l'arrêté n° 122 CM du 6 février 2025 rendant exécutoire la délibération n° 4-25 CFPA du 14 janvier 2025 portant adoption
du budget primitif de l'exercice 2025 du Centre de formation professionnelle pour adultes ;

Vu le compte-rendu du conseil d'administration en date du 3 avril 2025 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

Est rendue exécutoire la délibération n° 5-25 CFPA du 3 avril 2025 portant adoption de la décision budgétaire modificative
n° 1 (DBM1) pour l'exercice 2025 du Centre de formation professionnelle pour adultes.
Le budget modifié du Centre de formation professionnelle  pour adultes pour l'exercice 2025,  arrêté en dépenses à la
somme  de  1 782 612 963 F CFP  (un-milliard-sept-cent-quatre-vingt-deux-millions-six-cent-douze-mille-neuf-cent-soixante-
trois francs CFP) et en recettes à la somme de 1 342 463 256 F CFP (un-milliard-trois-cent-quarante-deux-millions-quatre-
cent-soixante-trois-mille-deux-cent-cinquante-six francs CFP), est approuvé. 



28 avril 2025 JOPF n° 2025-94 28 nō ’ēperēra 2025

Texte 8/51, Page 2/16

JOPF authentifié n° 2025-94 du 28 avril 2025

Il ressort un résultat global déficitaire à hauteur de 440 149 707 F CFP (quatre-cent-quarante-millions-cent-quarante-neuf-
mille-sept-cent-sept francs CFP).

Le budget modifié se décompose ainsi qu'il suit :

Section I
Fonctionnement

Section II
Opérations en capital

Total

Recettes (en F CFP) 1 217 763 256 124 700 000 1 342 463 256

Dépenses (en F CFP) 1 217 763 256 564 849 707 1 782 612 963

Résultat 0 - 440 149 707 - 440 149 707

Art. 2 

L'équilibre budgétaire est réalisé par une contraction du fonds de roulement d'un montant de 440 149 707 F CFP (quatre-
cent-quarante-millions-cent-quarante-neuf-mille-sept-cent-sept francs CFP).

Art. 3 

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des
archipels et de la formation professionnelle et le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,
des postes et télécommunications, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
La  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du  travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du  développement  des
archipels et de la formation professionnelle, 
Vannina CROLAS

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, 
Warren DEXTER
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CENTRE DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE POUR ADULTES 

DELIBERATION N° 05/25/CFPA du 03 avril 2025 

portant adoption de la décision budgétaire modificative n® 1 (DBM1) 
pour Iexercice 2025 du Centre de formation professionnelle pour adultes 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE 

DE FORMATION PROFESSIONNELLE POUR ADULTES 

-VU la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la 
Polynésie frangaise, ensemble la loi n® 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 

d’autonomie de la Polynésie Francaise ; 

- VU la délibération n® 97-34 APF du 20 février 1997 modifiée portant création d’un établissement 
public administratif dénommé* Centre de formation professionnelle pour adultes ” ; 

-VU la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la 
réglementation budgétaire, comptable et financiére de la Polynésie frangaise et de ses 
établissements publics ; 

-VU  Parrété n° 912 CM du 14 juin 2019 modifié relatif aux nouvelles régles d’organisation et de 
fonctionnement du Centre de Formation Professionnelle pour Adultes - CFPA ; 

-VU  Parrété n° 580 CM du 05 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires de gouvernement et a la 
force exécutoire des délibérations des établissements publics de la Polynésie francaise ; 

-VU  Parrété n° 2007 CM du 09 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Jean-Michel 
BLANCHEMANCHE, en qualité de directeur général du Centre de formation professionnelle des 
adultes ; 

-VU Iarrété n° 1370 PR du 13 octobre 2023 portant nomination de M. Jean-Baptiste TAVANAE en 
qualité de membre du conseil d'administration du Centre de formation professionnelle pour 
adultes — CFPA ; 

-VU  Tarrété n° 26/2024 APF/SG du 26 avril 2024 prenant acte de I’élection des représentants au sein 
des commissions et organismes extérieurs a I’ Assemblée de la Polynésie frangaise ; 

-VU  la délibération n° 04/25/CFPA du 14 janvier 2025 portant adoption du budget primitif de 
I’exercice 2025 du Centre de formation professionnelle pour adultes ; 

-VU  Parrété n° 122 CM du 06 février 2025 rendant exécutoire la délibération n® 04/25/CFPA du 14 
Jjanvier 2025 portant adoption du budget primitif de I'exercice 2025 du Centre de formation 
professionnelle pour adultes ; 

APRES EN AVOIR DELIBERE EN SA SEANCE DU 03 avril 2025 

ADOPTE 

Article 1 : Le budget modifié du Centre de formation professionnelle pour adultes pour I’exercice 

2025, arrété en dépenses a la somme de 1 782 612 963 F CFP (un milliard sept cent quatre-vingt- 

deux millions six cent douze mille neuf cent soixante-trois francs CEP) et en recettes a la somme de 
1342 463 256 F CFP (un milliard trois cent quarante-deux millions quatre cent soixante-trois mille 

deux cent cinquante-six francs CFP), est approuvé. Il ressort un résultat global déficitaire a hauteur 

Annexe - Centre de formation professionnelle pour adultes - décision budgétaire modificative n° 1- exercice
2025
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de 440 149 707 F CFP (quatre cent quarante millions cent quarante-neuf mille sept cent sept francs 

CFP). 

Le budget modifié se décompose ainsi qu’il suit : 
  

  

  

          

35 oy Section T Section II 

{ntxule de Fonctionnement d’ Investissement Total 

Recettes (en CFP) 1217763 256 124 700 000 1342 463 256 

Dépenses (en CFP) 1217 763 256 564 849 707 1782612963 

Résultat (en CFP) 0 - 440 149 707 - 440 149 707 
  

Article 2 : L’équilibre budgétaire est réalisé par une contraction du fonds de roulement d’un 

montant de 440 149 707 F CFP (quatre cent quarante millions cent quarante-neuf mille sept cent 
sept francs CFP). 

Article 3 : Le directeur général et I’agent comptable du Centre de formation professionnelle pour 

adultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I’exécution de la présente délibération. 

Un Administrateur, 

Raymonde RAOULX 

    

     
du 

Conseil 
d‘AdmInInr' 

C.Fp.? 

     

Vannina CROLAS( 
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 560 CM du 25 avril 2025 approuvant l'attribution d'une aide financière en faveur de la SCA Hotu
Fenua représentée par M. Jean-Michel MONOT

NOR : SDR25200748AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la
recherche et de la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi  du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017
modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de la SCA Hotu Fenua représentée par M. Jean-Michel MONOT réceptionnée le 14 octobre 2024 et
réputée complète le 14 octobre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

Est approuvée l'attribution d'une aide à la réalisation d'aménagements fonciers d'un montant de 770 000 F CFP (sept-cent-
soixante-dix-mille francs CFP) en faveur de la SCA Hotu Fenua représentée par M. Jean-Michel MONOT (aide type 4 de la loi
du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée), carte professionnelle n° 2024-GS-066.

Le  taux  d'aide  attribué correspond à  70 % (taux  majoré  pour  filière  agriculture  biologique)  du montant  des  dépenses
éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible
(en F CFP)

Aide (en F CFP)

1 100 000 770 000 

Art. 2 

La  dépense  est  imputable  au  budget  général  de  la  Polynésie  française :  section  investissement,  centre  de  travail 740,
mission 905, AP 59.2025, AE 98.2025, article 204.
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Art. 3 

L'aide est versée sur le compte ouvert par la SCA Hotu Fenua représentée par M. Jean-Michel MONOT selon les modalités
suivantes :
- une avance de 50 %, soit 385 000 F CFP peut être versée, à la signature de l'arrêté accordant l'aide et sur présentation de(s)
bon(s) de commande correspondant aux dépenses prévues ;
- les tranches restantes et le solde de l'aide en fonction de l'avancement réel de l'opération, après justification de l'utilisation
de l'avance et sur présentation de(s) facture(s) acquittée(s) correspondant aux dépenses prévues réalisées.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage a commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à
compter de la date de notification du présent arrêté.

Art. 4 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant servi
pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel. Le
cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi
pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 5 

Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou la
tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la
direction en charge de l'agriculture en informe le bénéficiaire. Sur demande motivée du bénéficiaire transmise au service
instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, l'autorité compétente peut proroger la validité
de sa décision pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 6 

La SCA Hotu Fenua représentée par M. Jean-Michel MONOT s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour
vérifier la réalisation de l'opération financée. Elle s'engage à pratiquer l'agriculture,  l'élevage ou l'exploitation forestière
durant au moins 5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute
la durée de son amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Elle s'engage également
à communiquer au service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers
et comptables pendant les 3 années suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises
éventuelles réalisées dans le cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 7 

Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :
-  modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;
- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;
- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;
- fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la
dépense ;
- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par la SCA Hotu Fenua représentée par M. Jean-Michel
MONOT, bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 8 
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Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, et le
ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCA Hotu
Fenua représentée par M. Jean-Michel MONOT et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, 
Warren DEXTER

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause
animale, 
Taivini TEAI
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 561 CM du 25 avril 2025 habilitant le ministre en charge des finances à accorder la garantie à
première demande de la  Polynésie  française au profit  des  titulaires  de documents ou titres  émis  par
l'Agence  France  Locale  à  hauteur  de  l'emprunt  à  conclure  pour  le  financement  partiel  du  budget
d'investissement de 2025

NOR : DBF25200778AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie,  du  budget  et  des  finances,  en  charge  des  énergies,  des  postes  et
télécommunications,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 modifiée définissant les conditions et critères d'attribution des aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la loi du pays n° 2021-9 du 1er février 2021 relative au régime budgétaire de la Polynésie ;

Vu la délibération n° 2021-49 APF du 29 avril 2021 complétant la loi du pays n° 2021-9 du 1er février 2021 relative au régime
budgétaire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2024-113 APF du 12 décembre 2024 approuvant le budget général  de la Polynésie française pour
l'exercice 2025 ;

Vu le modèle de garantie à première demande des membres du Groupe Agence France Locale, approuvé par la commission
de contrôle budgétaire par avis n° 3-2017 CCBF/APF du 10 janvier 2017 ;

Vu la lettre n° 2064 PR du 28 mars 2025 adressée au président de l'Assemblée de la Polynésie française déclarant l'urgence
et réceptionnée par l'Assemblée de la Polynésie française ;

Vu l'avis n° 80-2025 CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l'Assemblée de la Polynésie française
du 8 avril 2025 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

La Polynésie française accorde une garantie autonome à première demande (garantie)  aux titulaires (bénéficiaires)  des
documents ou titres émis par l'Agence France Locale, dans les conditions suivantes :
- le montant maximal de la garantie pouvant être consenti pour l'année 2025 est égal au montant maximal des emprunts
que la Polynésie française est autorisée à souscrire pendant l'année 2025 auprès de l'Agence France Locale ;
- la durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts souscrits par la Polynésie française
pendant l'année 2025 auprès de l'Agence France Locale, augmentée de 45 jours ;
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- la garantie peut être appelée par chaque bénéficiaire, par un représentant habilité d'un ou plusieurs bénéficiaires ou par
l'Agence France Locale - société territoriale ;
- si la garantie est appelée, la Polynésie française s'engage à acquitter les sommes exigées dans un délai de 5 jours ouvrés ;
- le nombre de garanties octroyées par le conseil des ministres au titre de 2025 sera égal au nombre de prêts souscrits
auprès de l'Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au budget de 2025, et le montant de chaque garantie
sera égal au montant tel qu'il figure dans le ou les actes d'engagement.

Art. 2 

Le ministre en charge des finances est habilité à signer le ou les engagements de garantie pris par la Polynésie française,
ainsi  que tous les actes et  documents nécessaires à la  mise en œuvre de la  garantie autonome à première demande
accordée par la Polynésie française aux créanciers de l'Agence France Locale.

Art. 3 

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, 
Warren DEXTER
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté  n°  562  CM  du  25  avril  2025  constatant  la  comptabilisation  des  opérations  afférentes  à  la
construction d'une marina à  Tevaitoa,  à  Raiatea suite  à  la  résiliation du marché public  n° 18.0020 du
26 février 2018

NOR : DBF25200837AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie,  du  budget  et  des  finances,  en  charge  des  énergies,  des  postes  et
télécommunications,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu  la  délibération  n° 95-205  AT  du  23  novembre  1995  modifiée  portant  adoption  de  la  réglementation  budgétaire,
comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu la loi du pays n° 2021-9 du 1er février 2021 relative au régime budgétaire de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 951 CM du 15 juillet 2015 relatif à l'amortissement des immobilisations de la Polynésie française ;

Vu la décision n° 210337 notifiée par ordre de service n° 1809-21 du 10 décembre 2021 portant résiliation du marché
n° 18.0020 du 26 février 2018 relatif à la construction d'une marina à Tevaitoa à Raiatea passé avec la société Boyer SARL ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

Suite à la résiliation du marché n° 18.0020 du 26 février 2018 relative à la construction du quai de Tevaitoa, à Raiatea conclu
avec la SARL Boyer, les opérations comptables afférentes doivent être constatées afin de procéder à l'ajustement de la
comptabilité patrimoniale. 

Art. 2 

Le montant cumulé des études, travaux et frais accessoires s'élève à 73 427 882 F CFP ventilé sur les comptes de classe 2
« immobilisations ».

Art. 3

La sortie de l'actif et l'ajustement des comptes 21, 23 et 28 interviennent par opération d'ordre non budgétaire. 

Art. 4 

Les dépenses concernées ventilées conformément au tableau ci-dessous sont transportées du compte 23 « immobilisations
en cours »  vers  le  compte 21 « immobilisations  corporelles »  après  reconstitution de leurs  amortissements  (compte 28
amortissement des immobilisations) pour la totalité des travaux effectués. Les dépenses sont réintégrées par le crédit du
compte 213 30 et le débit du compte 281 33 conformément au tableau ci-dessous :
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Article d'imputation Libellé article Débit Crédit

213 30 Ouvrages d'infrastructure 73 427 882

231 33 Ouvrages d'infrastructure     73 427 882

102 1 Dotation 73 427 882    

281 33 Ouvrages d'infrastructure     73 427 882

281 33 Ouvrages d'infrastructure     73 427 882    

213 30 Ouvrages d'infrastructure     73 427 882

Art. 5 

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, 
Warren DEXTER
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 563 CM du 25 avril 2025 portant modification de l'article 54 de la délibération n° 2004-55 APF du
11 mars 2004 modifiée portant réglementation du registre du commerce et des sociétés

NOR : DAE25200917AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie,  du  budget  et  des  finances,  en  charge  des  énergies,  des  postes  et
télécommunications,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu le code de commerce  ;

Vu la  délibération n° 2004-55 APF du 11 mars 2004 modifiée portant  réglementation du registre du commerce et  des
sociétés ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

À l'article 54 de la délibération n° 2004-55 APF du 11 mars 2004 modifiée, les mots : « de la lettre C s'il s'agit d'une personne
morale non commerçante autre qu'un groupement d'intérêt économique, de la lettre D s'il s'agit d'un groupement d'intérêt
économique » sont remplacés par les mots : « de la lettre C s'il s'agit d'un groupement d'intérêt économique, de la lettre D
s'il s'agit d'une personne morale non commerçante autre qu'un groupement d'intérêt économique ».

Art. 2 

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, 
Warren DEXTER
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 564 CM du 25 avril 2025 fixant la valeur CAF barème représentative de la valeur en douane, les
montants de stabilisation et les prix maximaux de certains produits hydrocarbures en Polynésie française
pour le mois de mai 2025

NOR : DAE25200891AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie,  du  budget  et  des  finances,  en  charge  des  énergies,  des  postes  et
télécommunications,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2021-42 du 7 septembre 2021 visant à encourager l'exemplarité des pratiques économiques ;

Vu la délibération n° 80-36 AT du 13 mars 1980 relative à la détermination de la valeur en douane des produits pétroliers
importés ;

Vu la délibération n° 97-98 APF du 29 mai 1997 modifiée portant création d'un compte spécial « fonds de régulation des prix
des hydrocarbures » ;

Vu le code de la concurrence ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

La valeur CAF barème représentative de la valeur en douane des produits pétroliers suivants est fixée comme suit :

1 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g/litre (2710.12.23) 67,105 F CFP/litre

2 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,01 % en masse (2710.19.25) 67,361 F CFP/litre

3 Pétrole lampant pour usage domestique (2710.19.12) 66,194 F CFP/litre

4 Gaz butane (2711.13.90) 141,443 F CFP/kg

Art. 2 

Les montants de stabilisation, définis par la délibération n° 97-98 APF du 29 mai 1997 modifiée sont fixés pour les produits
suivants à :



28 avril 2025 JOPF n° 2025-94 28 nō ’ēperēra 2025

Texte 13/51, Page 2/6

JOPF authentifié n° 2025-94 du 28 avril 2025

1 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre (2710.12.23) -  2,824  F CFP/
litre

2 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinée à l'alimentation des moteurs des
navires  des  communes  de  Polynésie  française  et  de  leurs  groupements  munis  d'un  permis  de
navigation en cours de validité (2710.12.23)

+  41,677F CFP/
litre

3 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre, destinée à l'alimentation des moteurs des
navires de pêche battant pavillon français munis d'un permis de navigation en cours de validité, dont
l'armateur est titulaire d'une licence de pêche professionnelle (2710.12.23)

-  22,324  F CFP/
litre

4 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinée à des entreprises perlicoles agréées
(2710.12.23)

+  22,677F CFP/
litre

5 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse (2710.19.25) +20,423 F CFP/
litre

6 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
moteurs des navires de commerce assurant la desserte maritime interinsulaire ne relevant pas de la
catégorie des engins à grande vitesse (2710.19.25)

-  0,827  F CFP/
litre

7 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
moteurs  des  navires  de  commerce  assurant  la  desserte  maritime  interinsulaire,  relevant  de  la
catégorie des engins à grande vitesse (2710.19.25)

+  5,173  F CFP/
litre

8 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
moteurs des navires des communes de Polynésie française et de leurs groupements munis d'un
permis de navigation en cours de validité (2710.19.25)

+ 18,173 F CFP/
litre

9 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'avitaillement des
navires équipés et armés pour la recherche scientifique, français ou étrangers immatriculés hors de
la Polynésie française (2710.19.25)

+ 16,923 F CFP/
litre

10 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
moteurs des navires de pêche battant pavillon français munis d'un permis de navigation en cours de
validité, dont l'armateur est titulaire d'une licence de pêche professionnelle (2710.19.25)

-  48,427  F CFP/
litre

11 Gazole  d'une teneur  en soufre  inférieure  ou égale  à  0,05  % en masse,  destiné  aux  entreprises
perlicoles dûment agréées (2710.19.25)

+  26,923F CFP/
litre

12 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'avitaillement des
navires de plaisance, français ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie française, à usage privé
(2710.19.25)

+  36,923F CFP/
litre

13 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à des matériels utilisés
exclusivement à des activités professionnelles agréées et soumises à une réglementation tarifaire
(2710.19.25)

+ 16,673 F CFP/
litre

14 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
centrales  de production d'énergie  électrique dans les  îles  autres  que Tahiti,  consommé par  des
exploitants de service public (2710.19.25)

+  2,803  F CFP/
litre

15 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,005 % destiné à l'alimentation des centrales de
production  d'énergie  électrique  de  l'île  de  Tahiti,  exploitées  dans  le  cadre  d'un service  public
(2710.19.25)

-  16,927  F CFP/
litre

16 Pétrole lampant pour usage domestique (2710.19.12) + 15,559 F CFP/
litre

17 Gaz butane (2711.13.90) -  12,157  F CFP/
kg

Art. 3 

Le prix maximal de facturation aux revendeurs par les entreprises importatrices et distributrices est fixé pour les produits
suivants à :
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1 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre (2710.12.23) 144,25 F CFP/
litre

2 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinée à l'alimentation des moteurs des
navires  des  communes  de  Polynésie  française  et  de  leurs  groupements  munis  d'un  permis  de
navigation en cours de validité (2710.12.23)

136,75  F CFP/
litre

3 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre, destinée à l'alimentation des moteurs des
navires de pêche battant pavillon français munis d'un permis de navigation en cours de validité, dont
l'armateur est titulaire d'une licence de pêche professionnelle (2710.12.23)

72,75 F CFP/
litre

4 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinée à des entreprises perlicoles dûment
agréées (2710.12.23)

117,75 F CFP/
litre

5 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse (2710.19.25) 144,25 F CFP/
litre

6 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
moteurs des navires de commerce assurant la desserte maritime interinsulaire ne relevant pas de la
catégorie des engins à grande vitesse (2710.19.25)

84,00 F CFP/
litre

7 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
moteurs  des  navires  de  commerce  assurant  la  desserte  maritime  interinsulaire,  relevant  de  la
catégorie des engins à grande vitesse (2710.19.25)

90,00 F CFP/
litre

8 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
moteurs  des navires  des communes de Polynésie  française  et  de leurs  groupements  munis  d'un
permis de navigation en cours de validité (2710.19.25)

109,00 F CFP/
litre

9 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'avitaillement des
navires équipés et armés pour la recherche scientifique, français ou étrangers, immatriculés hors de
la Polynésie française (2710.19.25)

101,75 F CFP/
litre

10 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'alimentation des
moteurs des navires de pêche battant pavillon français munis d'un permis de navigation en cours de
validité, dont l'armateur est titulaire d'une licence de pêche professionnelle (2710.19.25)

35,00 F CFP/
litre

11 Gazole  d'une  teneur  en  soufre  inférieure  ou  égale  à  0,05  %  en  masse,  destiné  aux  entreprises
perlicoles dûment agréées (2710.19.25)

117,75 F CFP/
litre

12 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'avitaillement des
navires de plaisance, français ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie française, à usage privé
(2710.19.25)

121,75 F CFP/
litre

13 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à des matériels utilisés
exclusivement à des activités professionnelles agréées et  soumises à une réglementation tarifaire
(2710.19.25)

103,20 F CFP/
litre

14 Pétrole lampant pour usage domestique (2710.19.12) 115,20 F CFP/
litre

Art. 4 

Pour les essences à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre (2710.12.23) visées de la première à la quatrième ligne et
pour les gazoles d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse (2710.19.25) visés aux cinquième et treizième
lignes  du  tableau  ci-dessus,  les  stations-services  bénéficient  d'une  remise  de  0,75  F CFP/litre  sur  le  prix  maximal  de
facturation aux revendeurs défini à l'article précédent.

Art. 5 

Le prix maximal de facturation aux utilisateurs finaux par les entreprises importatrices et distributrices est fixé pour les
produits suivants à :
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1 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse,  destiné à l'alimentation des
moteurs des navires de commerce assurant la desserte maritime interinsulaire ne relevant pas de la
catégorie des engins à grande vitesse (2710.19.25) hors stations-service marines

84,00 F CFP/
litre

2 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse,  destiné à l'alimentation des
moteurs des navires de commerce assurant la desserte maritime interinsulaire, relevant de la catégorie
des engins à grande vitesse (2710.19.25)

90,00 F CFP/
litre

3 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse,  destiné à l'alimentation des
moteurs des navires titulaires d'une licence de pêche professionnelle (2710.19.25), livrés par oléoduc ou
camion-citerne, et pour des commandes unitaires supérieures à 1000 litres

35,00  F CFP/
litre

4 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse,  destiné à l'alimentation des
centrales  de  production  d'énergie  électrique  dans  les  îles  autres  que  Tahiti,  consommé  par  des
exploitants de service public (2710.19.25)

86,63  F CFP/
litre

5 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % destiné à l'alimentation des centrales de
production  d'énergie  électrique  de  l'île  de  Tahiti,  exploitées  dans  le  cadre  d'un  service  public
(2710.19.25)

60,00  F CFP/
litre

Art. 6 

Les prix de vente maximaux des entreprises distributrices de gaz butane aux revendeurs sont fixés comme suit :
- tout contenant : 233 F CFP le kg.

Art. 7 

Sur l'ensemble de la Polynésie française, le prix maximal de vente au détail est fixé pour les produits suivants à :
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1 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre (2710.12.23) 155 F CFP/
litre

2 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par  litre  destinée à l'alimentation des moteurs des
navires des communes de Polynésie française et de leurs groupements munis d'un permis de navigation
en cours de validité (2710.12.23)

145 F CFP/
litre

3 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre,  destinée à l'alimentation des moteurs des
navires de pêche battant pavillon français munis d'un permis de navigation en cours de validité, dont
l'armateur est titulaire d'une licence de pêche professionnelle (2710.12.23)

81  F CFP/
litre

4 Essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinée à des entreprises perlicoles dûment
agréées (2710.12.23)

126 F CFP/
litre

5 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse (2710.19.25) 155 F CFP/
litre

6 Gazole  d'une teneur  en soufre  inférieure  ou égale  à  0,05  % en masse,  destiné  à  l'alimentation des
moteurs des navires de commerce assurant la desserte maritime interinsulaire ne relevant pas de la
catégorie des engins à grande vitesse (2710.19.25) en stations-service marines

93 F CFP/
litre

7 Gazole  d'une teneur  en soufre  inférieure  ou égale  à  0,05  % en masse,  destiné  à  l'alimentation des
moteurs des navires de commerce assurant la desserte maritime interinsulaire relevant de la catégorie
des engins à grande vitesse (2710.19.25) en stations-service marines

99  F CFP/
litre

8 Gazole  d'une teneur  en soufre  inférieure  ou égale  à  0,05  % en masse,  destiné  à  l'alimentation des
moteurs des navires des communes de Polynésie française et de leurs groupements munis d'un permis
de navigation en cours de validité (2710.19.25)

118  F CFP/
litre

9 Gazole  d'une teneur en soufre inférieure ou égale  à  0,05 % en masse,  destiné à  l'avitaillement  des
navires équipés et armés pour la recherche scientifique, français ou étrangers immatriculés hors de la
Polynésie française (2710.19.25)

110  F CFP/
litre

10 Gazole  d'une teneur  en soufre  inférieure  ou égale  à  0,05  % en masse,  destiné  à  l'alimentation des
moteurs des navires de pêche battant pavillon français munis d'un permis de navigation en cours de
validité, dont l'armateur est titulaire d'une licence de pêche professionnelle (2710.19.25)

42  F CFP/
litre

11 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné aux entreprises perlicoles
dûment agréées (2710.19.25)

126  F CFP/
litre

12 Gazole  d'une teneur en soufre  inférieure ou égale  à  0,05 % en masse,  destiné à  l'avitaillement  des
navires de plaisance français ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie française, à usage privé
(2710.19.25)

130  F CFP/
litre

13 Gazole d'une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse, destiné à des matériels utilisés
exclusivement  à  des  activités  professionnelles  agréées  et  soumises  à  une  réglementation  tarifaire
(2710.19.25)

110  F CFP/
litre

14 Pétrole lampant pour usage domestique (2710.19.12) 122  F CFP/
litre

Art. 8 

Sur l'ensemble de la Polynésie française, le prix maximal de vente au détail du gaz butane est fixé comme suit :
- tout contenant : 248 F CFP le kg.

Art. 9 

L'achat d'une bouteille pleine de gaz butane donne droit à la reprise d'une bouteille vide complète de même capacité sans
qu'aucun supplément de prix ne puisse être perçu par le vendeur. Les bouteilles pouvant contenir jusqu'à 13 kg inclus de
gaz butane sont consignées au prix maximal de 3 000 F CFP. Les bouteilles pouvant contenir entre 14 et 50 kg inclus de gaz
butane sont  consignées au prix  maximal  de 8 000 F CFP,  sans majoration possible.  Le prix  de la  consigne de tous les
contenants dont le poids volumétrique dépasse les 50 kg de gaz butane est libre.

Art. 10 

L'arrêté n° 404 CM du 28 mars 2025 est abrogé au 1er mai 2025.
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Art. 11 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 1er mai 2025.

Art. 12 

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, 
Warren DEXTER
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté  n°  565  CM  du  25  avril  2025  accordant  la  garantie  de  la  Polynésie  française  aux  prêts  dits
« réglementés »  consentis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (CDC)  à  la  SAS  Arana  pour  le
financement de l'opération Mahana Roa

NOR : DBF25200724AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie,  du  budget  et  des  finances,  en  charge  des  énergies,  des  postes  et
télécommunications,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 modifiée définissant les conditions et critères d'attribution des aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017
définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides  financières,  des  avances  et  prêts  et  octroi  des  garanties
d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu le contrat de prêt n° 167587 du 23 décembre 2024 signé entre Arana, n° 000522737, l'emprunteur et la Caisse des dépôts
et consignations ;

Vu la demande de la SAS Arana en date du 13 janvier 2025 et complétée le 11 février 2025 ;

Vu la lettre n° 2068 PR du 28 mars 2025 adressée au président de l'Assemblée de la Polynésie française déclarant l'urgence
et réceptionnée par l'Assemblée de la Polynésie française le 31 mars 2025 ;

Vu l'avis n° 81-2025 CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l'Assemblée de la Polynésie française
du 8 avril 2025 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

La Polynésie française accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d'un prêt dit « réglementé » d'un
montant  total  de  4  362  814,00  €  (quatre-millions-trois-cent-soixante-deux-mille-huit-cent-quatorze euros),  soit
520 622 196 F CFP (cinq-cent-vingt-millions-six-cent-vingt-deux-mille-cent-quatre-vingt-seize francs CFP), souscrit par la SAS
Arana auprès de la Caisse des dépôts et consignations,  selon les caractéristiques financières,  charges et conditions du
contrat de prêt n° 167587 ci-annexé, constitué de quatre (4) lignes du prêt, pour le financement de l'opération Mahana Roa,
parc social public, acquisition-amélioration, situé à Pamatai dans la commune de Faa'a.

Art. 2 
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La garantie de la Polynésie française est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-
ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par la SAS Arana dont elle ne se serait pas acquittée à la date
d'exigibilité.

Art. 3 

Sur  notification  de  l'impayé  par  lettre  recommandée  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Polynésie  française
s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SAS Arana pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Art. 4 

La Polynésie française s'engage à inscrire en dépenses obligatoires à son budget, le cas échéant, les sommes nécessaires au
paiement de toutes sommes dues au titre de la mise en jeu de la garantie accordée visée à l'article 1er du présent arrêté.

Art. 5 

La SAS Arana soumet cinq pour cent (5 %) minimum des surfaces habitables, soit 61,2 mètres carrés au minimum, au droit
de réservation préférentiel au bénéfice des organismes ayant pour objet la gestion locative solidaire de biens immobiliers
pour soutenir les ménages en difficultés financières à se loger convenablement et pour les accompagner dans un projet de
vie.

Art. 6 

Le projet de convention entre la SAS Arana et la Polynésie française est approuvé.

Art. 7 

Le ministre en charge du logement et le ministre en charge du budget et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera notifié à  la  SAS Arana et  publié  au Journal  officiel de la  Polynésie
française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications, 
Warren DEXTER

Le ministre du foncier et du logement, en charge de l’aménagement, 
Oraihoomana TEURURAI
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CONVENTION N° / MEF du
(DBF25200724AC 5)

relatifs aux engagements et obligations de la S.A.S. Arana en
contrepartie de l'octroi de la garantie par la Polynésie française des
emprunts contractés avec la Caisse des dépôts et consignations dans le
cadre de l'opération Mahana Roa

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française,
ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement
de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critères d'attribution des aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la loi du pays n° 2016-34 du 29 août 2016 modifiée relative aux organismes privés de logement social ;

Vu l'arrêté n° 2116/CM du 16 novembre 2017 portant application de la Loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017
définissant les conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et octroi des garanties
d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté no 1359/CM du 15 septembre 2016 modifié portant application de la loi du pays no 2016-34 du 29 août 2016
relative aux organismes privés de logement social ;

Vu le contrat de prêt n° 167587 entre la S.A.S Arana et la Caisse des dépôts et consignations ;

Vu la demande de la S.A.S. Arana en date du 13 janvier 2025 et complétée le 11 février 2025 ;

Vu l'arrêté n°                  /CM du                           accordant la garantie de la Polynésie française aux prêts dits
« réglementés » consentis par la Caisse des dépôts et consignations (CDC) à la SAS Arana pour le financement de
l'opération Mahana Roa,

ENTRE :

La Polynésie française, pour le compte de la Direction du budget et des finances, représentée par
le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et
télécommunications Monsieur Warren DEXTER, ci-après désigné "La Polynésie française",

d'une part,

ET :

La société par actions simplifiée Arana, n° TAHITI F34153, Immeuble AIKI, 2e étage, Place de la
cathédrale, BP. : 41 520, 98713 - Papeete, Tahiti, Couriel : dg@arana.pf, représentée par son directeur
général Monsieur Toriki ATENI, ci-après désignée "Arana"

d'autre part,

Annexe
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ÉTANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE :

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er. -   Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les engagements et les obligations de la société par
actions simplifiée Arana dans le cadre de l'octroi de garantie de la Polynésie française des emprunts
dits « réglementés » contractés par la S.A.S. Arana pour le financement de son opération Mahana Roa,
Parc social public, Acquisition-Amélioration, située à Pamatai, commune de Faa'a.

Article 2. -   Obligation de destination du prêt garanti

Le prêt garanti par la Polynésie française est exclusivement destiné à financer l'opération citée à
l'article 1er.

Article 3. -   Montant et caractéristiques du prêt garanti

La garantie de la Polynésie française porte sur 100% du prêt d'un montant maximum de quatre
millions trois cent soixante-deux mille et huit cent quatorze euros (4 362 814,00 €), soit cinq cent vingt
millions six cent et vingt-deux mille cent quatre-vingt-seize francs Pacifique (520 622 196 F CFP),
constitué de quatre (4) lignes de prêts selon les caractéristiques suivantes :
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Le montant des intérêts est donné à titre indicatif. Ils sont calculé sur la base de l'Index Livret A à la
date de l'établissement de la présente convention.

Article 4. -   Garantie de la Polynésie française

La garantie de la Polynésie française porte sur le remboursement du capital et le paiement des intérêts
ainsi que toutes les sommes contractuellement dues ou devenues exigibles au titre du contrat de prêt no
167587 susvisé.

Si la S.A.S. Arana se trouve dans l'incapacité de tenir ses engagements, la Polynésie française
effectuera les paiements en ses lieu et place et au bénéfice du prêteur.

Les paiements qui auront été effectués par la Polynésie française en lieu et place de la S.A.S. Arana
auront le caractère d'avances remboursables, par la S.A.S. Arana, au sens du chapitre II-Avances et
prêts de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critères
d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux
personnes morales autres que les communes. Le cas échéant, un nouvel arrêté pris en Conseil des
ministres ainsi qu'une convention ad hoc définiront les modalités de remboursement des dites avances.

Article 5. -   Justification de l'utilisation de l'emprunt garanti de la S.A.S Arana

La S.A.S Arana dispose d'un délai de douze (12) mois à compter de la mobilisation des Lignes pour
fournir à la Polynésie française le titre définitif conforme lui conférant les droits réels immobiliers
pour l'opération Mahana Roa.

Article 6. -   Engagements de la S.A.S Arana

6.1. Engagements d'informations pour le suivi des situations juridique, financière, fiscale et comptable
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Pendant toute la durée de la garantie, ou le cas échéant jusqu'à remboursement total des paiements
définis à l'alinéa 3 de l'article 4, la S.A.S. Arana s'engage à :

- Fournir à la Polynésie française, dans un délai d'un (1) mois qui suit l'établissement du tableau
d'amortissement initial définitif ou la révision des taux, le tableau d'amortissement mis à jour ;

- Informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) la
Polynésie française et obtenir son accord pour tout projet :

      >  de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;

      >  de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social
telle que la cession de droits sociaux ou l'entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire ;

 >  de cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le prêt garanti ;

     >  de transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels
immobiliers détenus par la S.A.S Arana sur le bien financé ;

     >  de cession d'exploitation des biens à toute autre personne physique ou morale, la garantie
accordée par la Polynésie française cessera de plein droit.

- Transmettre à la Polynésie française, chaque année, les documents financiers et comptables du
dernier exercice clos ;

- Produire à tout moment à la Polynésie française, sur sa demande, un prévisionnel budgétaire ou tout
ratio financier que la Polynésie française jugera utile d'obtenir ;

- Fournir, soit sur sa situation, soit sur le projet financé par l'emprunt garanti, tout renseignement et
document budgétaire ou comptable à jour que la Polynésie française peut être amené à lui réclamer.
Notamment, une prospective actualisée mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire
face aux charges générées par le projet, et permettant aux représentants de la Polynésie française, plus
particulièrement ceux de la Direction du budget et des finances (DBF) de procéder à toutes
vérifications qu'ils jugeraient utiles ;

- Prévenir la Polynésie française au moins trois (3) mois à l'avance, sauf cas de force majeur, de
l'impossibilité où elle se trouverait de faire face à tout ou partie des échéances ;

- Informer la Polynésie française, le cas échéant et sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à
sa demande ou de l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de
toute procédure précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou
autorité quelconque ;

- Informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales
ou actions ;

- Informer la Polynésie française, dès qu'elle en a connaissance, de la survenance de tout événement
visé dans les cas de remboursements anticipés obligatoires (article 17.2 du contrat de prêt susvisé) ;

- Informer la Polynésie française, de toutes demandes de remboursements anticipés volontaires.

De manière générale, la S.A.S. Arana s'engage d'une part à fournir régulièrement tout document et à
transmettre toute information permettant à la Polynésie française, en sa qualité de garant, d'assurer le
suivi de l'évolution de ses situations juridique, financière, fiscale et comptable et d'autre part à
informer la Polynésie française, en sa qualité de garant, de tout évènement qui pourrait affecter l'une
des situations énumérées dans le présent alinéa.
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A cet effet, la Polynésie française pourra, dès lors qu'elle le jugera nécessaire, solliciter tout document
ou information ou complément de document ou d'information auprès de la S.A.S. Arana qui s'engage à
y répondre dans les plus brefs délais. En outre, la Polynésie française pourra faire procéder aux
vérifications des opérations et des écritures comptables de la S.A.S. Arana.

6.2. Engagements de maintenir la vocation sociale de la résidence Mahana Roa

Pendant toute la durée de la garantie, ou le cas échéant jusqu'à remboursement total des paiements
définis à l'alinéa 3 de l'article 4, la S.A.S. Arana s'engage à :

- Maintenir, pendant toute la durée de la présente convention, la vocation sociale de l'opération
financée et justifier du respect de cet engagement par l'envoi, à la Polynésie française, d'un rapport
annuel d'activité ;

- Entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- Respecter le plafond de loyer des logements défini par la réglementation qui encadre le dispositif des
organismes privés de logement social ;

- Respecter le plafond de revenu des ménages locataires défini par la réglementation qui encadre le
dispositif des organismes privés de logement social.

Article 7. -   Élection de domicile

Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à :
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Article 8. -   Durée du contrat, enregistrement, nombre d'exemplaires

La présente convention est établie au jour de la signature, pour une période de cinquante et un (51) ans
à compter de la date de mobilisation de la dernière ligne de crédit ou jusqu'à la date de constatation du
paiement effectif de toutes les sommes dues à la CDC ou à la Polynésie française en application de la
présente convention, en 4 exemplaires originaux.

Elle est exempte de tous droits de timbre et d'enregistrement.

Fait à Papeete, le

Fait à  , le Fait à  , le

Pour la Polynésie française, 
le ministre du foncier et du logement, 

en charge de l'aménagement

Pour la Polynésie française
le ministre

de l'économie,
du budget et des finances,

en charge des énergies,

des postes et télécommunications,

Oraihoomana TEURURAI Warren DEXTER

Fait à  , le

Pour la S.A.S. Arana, 
Le Directeur général 1

Toriki ATENI

 Mention manuscrite « lu et approuvé » avant la signature
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 566 CM du 25 avril  2025 portant affectation d'un emplacement du domaine public  maritime
« To'a Maremo », sis commune de Teva I Uta, commune associée de Mataiea, au profit de la commune de
Teva I Uta et abrogation des arrêtés n° 195 CM du 6 février 2023 portant affectation d'emplacements du
domaine public  maritime,  sis  commune de Teva I  Uta,  commune associée de Mataiea,  au profit  de la
commune de Teva I  Uta et  n° 12217 VP du 7 décembre 2023 portant affectation d'un emplacement du
domaine public  maritime,  sis  commune de Teva I  Uta,  commune associée de Mataiea,  au profit  de la
direction des ressources marines

NOR : DAF24203045AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du foncier et du logement, en charge de l’aménagement,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1334 CM du 8 septembre 2015 modifié relatif à l'acquisition, la gestion et la cession du domaine public et privé
de la Polynésie française ;

Vu la lettre de la commune de Teva I Uta n° 268-24 TIU en date du 23 juillet 2024 enregistrée le 9 août 2024, complétée le
27 septembre 2024 ;

Vu la délibération du conseil municipal n° 55-23 modifiée en date du 7 septembre 2023 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

L'affectation d'un emplacement du domaine public maritime, sis commune de Teva I Uta, commune associée de Mataiea,
d'une superficie totale de 16 223,64 m², est autorisée au profit de la commune de Teva I Uta, tel que ledit emplacement
figure sur le plan d'implantation annexé au présent arrêté et localisé aux points GPS indiqués ci-après conformément au
dossier technique détenu par la direction des affaires foncières, cellule de Taravao.
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Latitude Longitude

A 17°45'58.62"S 149°23'20.89"O

B 17°45'57.59"S 149°23'19.76"O

C 17°45'57.09"S 149°23'18.41"O

D 17°45'58.00"S 149°23'15.99"O

E 17°46'2.65"S 149°23'17.03"O

F 17°46'1.11"S 149°23'20.14"O

G 17°46'0.12"S 149°23'21.28"O

Le tout appartient à la Polynésie française en vertu de la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée.

Art. 2 

La présente affectation est destinée à l'installation d'enclos type parc à poissons sur la zone du « To'a Maremo » dans le
cadre du projet pilote d'élevage d'holothuries à mamelles blanches et noires dans le lagon de Teva I Uta, la gestion et
l'entretien du site.

Art. 3 

Tous travaux de construction et d'aménagement seront soumis à l'obtention préalable des autorisations réglementaires
nécessaires  en  la  matière.  L'affectataire  devra  fournir  à  la  direction  des  affaires  foncières  toutes  pièces  justifiant  ces
autorisations et notamment le certificat d'achèvement des travaux.

Art. 4 

L'installation et l'aménagement des enclos lagonaires seront réalisés dans le respect des dispositions suivantes :
- l'emprise maritime générée par l'installation de la nouvelle structure n'entrave pas la circulation maritime car située sur un
haut-fond ;
- mettre en place un registre de suivi des géniteurs ;
- mettre en place un registre d'entrée et de sortie des juvéniles entre la ferme et les enclos.

Art. 5 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article 20  de  la  délibération  n° 2004-34 APF  du  12 février 2004  modifiée  susvisée,
l'affectataire est autorisé à établir et à signer toutes conventions d'exploitation, d'entretien, de gardiennage, d'animation,
d'occupations temporaires et autres actes entrant dans le cadre de ses attributions, dans le respect de la destination des
lieux.

Art. 6 

L'affectataire est tenu d'assumer les charges afférentes à la conservation, la protection, l'amélioration et au fonctionnement
du bien affecté.

Il  fera  son  affaire  personnelle  de  toute  contestation  qui  pourrait  survenir  d'un  tiers  et  engagera  ou  défendra  tout
contentieux utile afin de préserver l'intégrité du bien affecté.

Art. 7 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la délibération n° 2004-34 APF susvisée, en cas de non-respect des clauses,
conditions  et  charges  de  l'affectation,  notamment  en  cas  de  changement  dans  la  destination,  mais  également  à  tout
moment, l'autorité compétente peut prononcer le retour, au profit de la Polynésie française, du bien affecté.

L'affectataire ne peut se prévaloir d'une quelconque indemnité, et est tenu à la remise en état du bien.

Art. 8 

La présente autorisation prend effet à compter de la date de publication du présent arrêté au Journal officiel de la Polynésie
française.

Art. 9 
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Les arrêtés n° 195 CM du 6 février 2023 portant affectation d'emplacements du domaine public maritime, sis commune de
Teva I Uta, commune associée de Mataiea, au profit de la commune de Teva I Uta et n° 12217 VP du 7 décembre 2023
portant affectation d'un emplacement du domaine public maritime, sis commune de Teva I Uta, commune associée de
Mataiea, au profit de la direction des ressources marines, sont abrogés.

Art. 10 

Le ministre du foncier et du logement, en charge de l’aménagement, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à la commune de Teva I Uta et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre du foncier et du logement, en charge de l’aménagement, 
Oraihoomana TEURURAI
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Annexe - Plan de situation
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 569 CM du 25 avril 2025 fixant la valeur de l'indice 100 applicable aux grilles indiciaires de la
fonction publique de la Polynésie française

NOR : DRH25200989AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du
développement des archipels et de la formation professionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique de la Polynésie
française ;

Vu la consultation des organisations syndicales représentatives de la fonction publique les 15 et 17 avril 2025 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

La valeur de l'indice 100 servant au calcul des rémunérations des fonctionnaires relevant du statut général de la fonction
publique de la Polynésie française est fixée à 108 000 F CFP à compter du 1er mai 2025.

Art. 2 

L'arrêté n° 296 CM du 1er mars 2023 fixant la valeur de l'indice 100 applicable aux grilles indiciaires de la fonction publique
de la Polynésie française est abrogé à compter du 1er mai 2025.

Art. 3 

La ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des
archipels et de la formation professionnelle est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de
la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
La  ministre  de  la  fonction  publique,  de  l'emploi,  du  travail,  de  la  modernisation  de  l'administration,  du  développement  des
archipels et de la formation professionnelle, 
Vannina CROLAS
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté  n°  572  CM du 25  avril  2025  portant  modification de  la  délibération n°  85-1050  AT  modifiée du
24 juin 1985 portant réglementation générale sur la police de la circulation routière

NOR : DTT25200920AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes et
de la décentralisation,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 85-1050 AT modifiée du 24 juin 1985 portant réglementation générale sur la police de la circulation
routière ;

Vu l'arrêté n° 148 CM du 31 janvier 2023 portant création du titre à finalité professionnelle d'« enseignant de la conduite et
de la sécurité routière » ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 avril 2025 à Rimatara,

Arrête :

Article 1er 

La délibération n° 85-1050 AT modifiée du 24 juin 1985 portant réglementation générale sur la police de la circulation
routière est modifiée conformément aux dispositions suivantes.

Art. 2 

Le 5° de l'article 144-1 est complété in fine comme suit : 

« c)  Soit  d'un stagiaire en cours de formation pour la préparation du titre à finalité professionnelle d'enseignant de la
conduite et de la sécurité routière, titulaire du permis de conduire correspondant à la catégorie du véhicule autorisé, sous la
responsabilité d'un enseignant de la conduite titulaire du diplôme et d'une autorisation d'enseigner en cours de validité. ».

Art. 3 

Le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes  et  de  la
décentralisation, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française :
Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes et de la décentralisation, 
Jordy CHAN
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3299  MPR/DIREN  du  24  avril  2025  portant  modification  de  l'arrêté  n°  8543  MCE/ENV  du
6 septembre 2018 modifié autorisant la SA EDT à installer et exploiter les équipements techniques d'une
centrale électrique, commune de Hao, établissement de la deuxième classe des installations classées pour
la protection de l'environnement

NOR : ENV23512234AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu le code de l'environnement de la Polynésie française ;

Vu le code de l'aménagement de la Polynésie française ;

Vu le code du travail de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1476 CM du 31 août 2023 portant extension de l'arrêté-type 0000 à l'ensemble des nouvelles installations
classées de 2e classe ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146  MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018 modifié portant autorisation à la SA Électricité de Tahiti d'installer et
exploiter les équipements techniques d'une centrale électrique, sis à Hao (établissement de la 2e classe des installations
classées pour la protection de l'environnement) ;

Vu l'arrêté n° 1514 MEF du 27 février 2025 portant autorisation préalable d'exploiter une unité de production d'énergie
photovoltaïque pour un total de 560 kWc avec un stockage d'énergie électrique de 500 kVA 1 200 kWh dans le cadre de
l'hybridation de la centrale électrique de Hao, dans l'archipel des Tuamotu ;

Vu la demande formulée par la SA EDT, représentée par M. Thierry LEHARTEL, enregistrée sous le n° 23-26/ENV/IC ;

Vu les prescriptions de la direction de la protection civile enregistrées sous le n° 5679 DIREN/AR du 9 novembre 2023 ;

Vu la réponse de l'exploitant enregistrée sous le n° 5974 DIREN/AR du 22 novembre 2023 ;

Vu l'avis favorable de la commission des installations classées en date du 6 décembre 2023,



28 avril 2025 JOPF n° 2025-94 28 nō ’ēperēra 2025

Texte 18/51, Page 2/4

JOPF authentifié n° 2025-94 du 28 avril 2025

Arrête :

Article 1er 

L'article 2 de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018 est modifié et rédigé comme suit :

« L'établissement relève de la deuxième classe, rubriques 2910 et 2925 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement.

« Les activités et équipements classés sont répertoriés dans le tableau suivant :

«

Rubrique Définition de la rubrique Activité Classe

2910 Combustion  à  l'exclusion des  installations  visées  par  les
rubriques 2770 et 2271. 
D -  Groupe électrogène :  La puissance totale de l'installation
est de : 
b) Supérieure ou égale à 300 kVA mais inférieure à 10 000 kVA

3 groupes de 400 kVA,
soit une puissance totale de 1 200 kVA

2

2925 Accumulateurs (ateliers de charge de).
2 - Lorsque la charge ne produit pas d'hydrogène, la puissance
maximale  de  courant  utilisable  pour  cette  opération  étant
supérieure à 120 kW. 

Un conteneur à batteries LFP pour une
puissance de 500 kW

2

1432 Liquides  inflammables  (stockage en réservoirs  manufacturés
de)
Lorsque la quantité stockée de liquides inflammables visés à la
rubrique 1430 susceptible d'être présente représente :
b)  Une  capacité  équivalente  totale  supérieure  à  5  m³  mais
inférieure ou égale à 100 m³

3 cuves enterrées de 10 m³ de gazole
et 3 cuves journalières de 867 litres de
gazole, 
soit  une  capacité  équivalente
d'environ 1,7 m³

NC

 » 

Art. 2 

L'alinéa 3 de l'article 8 de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018 est modifié et rédigé comme suit :

« Des infrastructures annexes et nécessaires au fonctionnement de la centrale sont également présentes sur le site :

« - trois cuves enterrées double enveloppe avec détection de fuite de 10 m³ chacune, alimentant les groupes ;

« - une aire de dépotage de 49 m² ;

« - une aire de stockage des huiles neuves et usagées ;

« - un conteneur de stockage d'énergie en batteries surélevé de 1 m. Il est isolé de tout autre équipement sur une distance
de 4 m minimum. ».

Art. 3 

À la fin de l'article 10 de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018, il est ajouté un alinéa comme suit :

« L'installation des panneaux photovoltaïques respectent les dispositions du guide UTE C15-712 afin de limiter les risques de
choc électrique et d'incendie. ».

Art. 4 

À l'article 17 de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018, il est ajouté une ligne au tableau comme suit :

«

Type de déchets Stockage des déchets Filière d'élimination

Batteries Contenants adaptés Reprise par le fournisseur ou traitement dans une filière autorisée

»

Art. 5 
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L'alinéa 1 de l'article 29 de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018 est modifié et rédigé comme suit :

« Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour permettre de combattre immédiatement et efficacement tout départ
d'incendie, notamment par la mise en place des équipements suivants : 

« - un système d'extinction automatique à aérosols asservie à la détection incendie dans le conteneur à batteries ;

« - une réserve d'eau de 120 m³ à proximité du conteneur à batteries ;

« - deux réserves d'eau de 50 m³ et une réserve d'eau de 20 m³ à proximité du bâtiment technique comportant les groupes
électrogènes ;

« - une réserve d'eau de 20 m³ à proximité du bâtiment commercial ;

« - deux motopompes mobiles de 24 m³/h ;

« - 1 400 litres d'émulseur ;

« - des extincteurs en nombre suffisant, adaptés aux risques et répartis judicieusement sur le site, complétés d'un extincteur
sur roues de 50 kg ABC ;

« - du sable en quantité suffisante avec pelles ;

« - des dispositifs permettant l'évacuation des fumées représentant au moins 2 % de la surface au sol. ».

Art. 6 

L'alinéa 2 de l'article 30 de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018 est modifié et rédigé comme suit :

« La détection incendie automatique se décline de la façon suivante : 

« - détection automatique fumées et flammes dans la salle des cellules et TGBT, avec un système d'extinction automatique à
l'argonite ; 

« - détection automatique fumées et flammes intégrée à chaque groupe, avec extinction automatique à l'eau dopée 6 %
dans le capotage des groupes ;

« - détection automatique de fumées et flammes dans la salle de contrôle ;

« - détection automatique de fumées et température dans les racks de batteries, avec un système d'extinction automatique
à aérosols. L'indicateur d'action de l'extinction automatique est mis en place à l'extérieur du conteneur. ».

Art. 7 

Il est inséré un article 35 bis à la suite de l'article 35 de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018 rédigé comme suit :

« Art. 35-bis - Plan ETARE

« L'exploitant établit un plan Établissement répertorié (ETARE) de l'ensemble du site permettant d'identifier les risques et
prévoir les actions prioritaires à mener en cas de sinistre.

« Le plan ETARE est transmis aux sapeurs-pompiers de la commune de Hao.

« L'exploitant organise un exercice avec les pompiers avant la mise en exploitation du conteneur à batteries, puis à une
périodicité d'une fois par an. ».

Art. 8 

Le reste des prescriptions de l'arrêté n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018 est inchangé. 

Art. 9 

L'arrêté  n° 6593 MCE/ENV du 18 juin  2019 portant  modification de l'arrêté  n° 8543 MCE/ENV du 6 septembre 2018 est
abrogé.

Art. 10 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Papeete
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Journal officiel de la Polynésie française

Art. 11 
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Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3300  MPR/DIREN  du  24  avril  2025  autorisant  la  société  SARL  Scubatek  Tahiti  à  exercer  des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux  de  Tahiti  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 18733  (Pride)  du  20 juillet 2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505041AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Joshua ROUGER en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Thomas BOURGEOIS, Joshua ROUGER ou Maxence HAZARD ;

Vu la carte professionnelle de Joshua ROUGER, Thibaut MOLINA, Maxence HAZARD ou Clementine SEGUIGNE,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Scubatek Tahiti est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18733 (Pride) en application des dispositions des
articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Scubatek Tahiti est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18733 (Pride) en application des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 

La société SARL Scubatek Tahiti exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise
sans déroger aux règles d'approche.
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Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18733
(Pride) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Thomas BOURGEOIS, Joshua ROUGER
ou Maxence HAZARD.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Joshua ROUGER, Thibaut MOLINA,
Maxence HAZARD ou Clementine SEGUIGNE.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Scubatek Tahiti s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes
les  opérations  d'observation  de  spécimens,  conformément  à  l'article  A. 2213-1-6  III  du  code  de  l'environnement.  Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Scubatek Tahiti s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur
le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de  Polynésie
française.

Art. 11 

La société SARL Scubatek Tahiti s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait
de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Scubatek Tahiti s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n°  3304 MPR/DIREN du 24 avril  2025 autorisant  M.  Stéphane PATINAUD à exercer  des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 10693  (Sparkling)  du  20 juillet 2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505040AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Stephane PATINAUD en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Stephane PATINAUD, Tahddée BESSIERE ou Landry TENIARAHI ;

Vu la carte professionnelle de Olivia GERARD, Caroline, Guide TUSON-CERRUTTI, Doris MARCHEAU, Francesca LANANNA, Ivy
PETRE ou Louis VAYRAC,

Arrête :

Article 1er 

M. Stéphane PATINAUD est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 10693 (Sparkling) en application des dispositions des articles
A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

M. Stéphane PATINAUD est autorisé à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères
marins  dans  les  eaux de  Moorea avec  le  navire  de  numéro d'immatriculation  PY 10693 (Sparkling)  en  application des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 
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M. Stéphane PATINAUD exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 10693
(Sparkling) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les  capitaines  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Stephane  PATINAUD,  Tahddée
BESSIERE ou Landry TENIARAHI.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants  autorisés à  exercer  l'activité  d'approche des mammifères marins sont :  Olivia  GERARD,  Caroline,  Guide
TUSON-CERRUTTI, Doris MARCHEAU, Francesca LANANNA, Ivy PETRE ou Louis VAYRAC.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

M. Stéphane PATINAUD s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

M. Stéphane PATINAUD s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

M. Stéphane PATINAUD s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

M. Stéphane  PATINAUD  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des  conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3305 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Rahui RENVOYE FONG à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 40845PL  (Nu'u  Atua)  du  20 juillet 2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505039AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Rahui RENVOYE-FONG en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Rahui RENVOYE-FONG, Michel MAIHI, Temana TEVAITAI, Terai MAIHI, Vetearii ARIIOEHAU, Andrew
ANAHOA, Jason ASSALIT ou Tehio WAKI-FISCHER ;

Vu la  carte  professionnelle  de Ariitu  HAHE,  Corto MURCIA,  Rahui  RENVOYE-FONG,  Louis  VAYRAC,  Francesca LANANNA,
Andrew ANAHOA ou Michel MAIHI,

Arrête :

Article 1er 

M. Rahui RENVOYE FONG est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40845PL (Nu'u Atua) en application des dispositions des
articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

M. Rahui RENVOYE FONG est autorisé à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40845PL (Nu'u Atua) en application des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 
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M. Rahui RENVOYE FONG exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 40845PL
(Nu'u Atua) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Rahui RENVOYE-FONG, Michel MAIHI,
Temana TEVAITAI, Terai MAIHI, Vetearii ARIIOEHAU, Andrew ANAHOA, Jason ASSALIT ou Tehio WAKI-FISCHER.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Ariitu HAHE, Corto MURCIA, Rahui
RENVOYE-FONG, Louis VAYRAC, Francesca LANANNA, Andrew ANAHOA ou Michel MAIHI.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

M. Rahui RENVOYE FONG s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

M. Rahui RENVOYE FONG s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

M. Rahui RENVOYE FONG s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

M. Rahui  RENVOYE  FONG  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des  conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3306  MPR/DIREN du  24  avril  2025  autorisant  M.  Romuald  FONTAINE  à  exercer  des  activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Tahiti  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY  40213PL  (Totara  Roca)  du  20 juillet  2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505038AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Romuald FONTAINE en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Romuald FONTAINE, Jordan, Raiarii YAO, Mathias MAIROTO ou Dimitri LANES ;

Vu la carte professionnelle de Romuald FONTAINE,  Virginie LADURELLE,  Michele SEGOLINI,  Gautier  MANSUY ou Dimitri
LANES,

Arrête :

Article 1er 

M. Romuald FONTAINE est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40213PL (Totara Roca) en application des dispositions des
articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

M. Romuald FONTAINE est autorisé à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40213PL (Totara Roca) en application des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 
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M. Romuald FONTAINE exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 40213PL
(Totara Roca) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Romuald FONTAINE, Jordan, Raiarii
YAO, Mathias MAIROTO ou Dimitri LANES.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les  encadrants  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Romuald  FONTAINE,  Virginie
LADURELLE, Michele SEGOLINI, Gautier MANSUY ou Dimitri LANES.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

M. Romuald FONTAINE s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

M. Romuald FONTAINE s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

M. Romuald FONTAINE s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait  de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

M. Romuald  FONTAINE  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des  conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3307 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Nui Excursions à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40461PL (Averoarii) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505037AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Anthony DOUCET en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Anthony DOUCET, Averii GATIEN, Andrew ANAHOA, Keanu ROBERT ou Robert THUILLIER ;

Vu la carte professionnelle de Anthony DOUCET ou Averii GATIEN,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Moorea Nui Excursions est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40461PL (Averoarii)  en application des
dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Moorea Nui Excursions est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et
autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40461PL (Averoarii) en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 
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La société SARL Moorea Nui Excursions exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 40461PL
(Averoarii) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont :  Anthony DOUCET, Averii  GATIEN,
Andrew ANAHOA, Keanu ROBERT ou Robert THUILLIER.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Anthony DOUCET ou Averii GATIEN.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Moorea Nui Excursions s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Moorea Nui Excursions s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques
acquis  sur  le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de
Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL Moorea Nui Excursions s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de
retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Moorea Nui Excursions s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3308  MPR/DIREN  du  24  avril  2025  autorisant  M.  Jérôme  DAMBRIN  à  exercer  une  activité
d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro
d'immatriculation PY 163355 (Deep Blue) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505036AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146 MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Jérôme DAMBRIN en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Jérôme DAMBRIN, Francois KADLEC ou Iker SALABERRY TAVI ;

Vu  la  carte  professionnelle  de  Jérôme  DAMBRIN,  Serena  SERESINI,  Noemie  JACQUES,  Ariane  OGER,  Arthur  BODET  ou
Mathieu GRELLIER,

Arrête :

Article 1er 

M. Jérôme DAMBRIN est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux
de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 163355 (Deep Blue) en application des dispositions des articles
A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 163355
(Deep Blue) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 3 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Jérôme DAMBRIN, Francois KADLEC ou
Iker SALABERRY TAVI.
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La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 4 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Jérôme DAMBRIN, Serena SERESINI,
Noemie JACQUES, Ariane OGER, Arthur BODET ou Mathieu GRELLIER.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 5 

L'autorisation d'approche est consentie du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 6 

M.  Jérôme DAMBRIN s'engage à tenir  une base de données dans laquelle  sont  saisies,  au fur  et  à  mesure,  toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 7 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 8 

M. Jérôme DAMBRIN s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le terrain
et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 9 

M. Jérôme  DAMBRIN  s'engage  à  respecter  les  prescriptions  et  obligations  du  présent  arrêté  sous  peine  de  retrait  de
l'autorisation accordée.

Art. 10 

M. Jérôme DAMBRIN s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des conditions d'exécution
de l'activité.

Art. 11 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 12 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3323 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société EURL Huahine Excursions à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins sans mise à
l'eau dans les eaux de Huahine avec le navire de numéro d'immatriculation PY 2766 (Huahine Nautique Ii)
du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505122AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Marc GARNIER en date du 28 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Marc GARNIER ou Kaleo GARNIER,

Arrête :

Article 1er 

La société EURL Huahine Excursions est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Huahine avec le navire de numéro d'immatriculation PY 2766 (Huahine Nautique Ii) en application
des dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société EURL Huahine Excursions est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères marins dans les eaux de Huahine avec le navire de numéro d'immatriculation PY 2766 (Huahine Nautique Ii) en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 

La société EURL Huahine Excursions exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.
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Art. 4 

La présente autorisation est  liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 2766
(Huahine Nautique Ii) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Marc GARNIER ou Kaleo GARNIER.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

En l'absence d'encadrants aquatiques, la société EURL Huahine Excursions est autorisée à exercer une activité d'approche
des baleines et autres mammifères marins sans mise à l'eau.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société EURL Huahine Excursions s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société EURL Huahine Excursions s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques
acquis  sur  le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de
Polynésie française.

Art. 11 

La société EURL Huahine Excursions s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de
retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La  société  EURL Huahine  Excursions  s'engage  à  informer  la direction  de  l'environnement  de  toutes  modifications  des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3324  MPR/DIREN  du  24  avril  2025  autorisant  M. Francis  COURDE  à  exercer  des  activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 17804  (Chipri  Ii)  du  20 juillet 2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505123AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Francis COURDE en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Francis COURDE, Michele PASCAL, Txabi COURDE ou Loic RUET ;

Vu la carte professionnelle de Francis COURDE, Lucie BLANCHARD ou Olivia GERARD,

Arrête :

Article 1er 

M. Francis COURDE est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux
de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17804 (Chipri  Ii)  en application des dispositions des articles
A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

M. Francis COURDE est autorisé à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères
marins  dans  les  eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 17804  (Chipri  Ii)  en  application  des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 

M. Francis COURDE exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.
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Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 17804
(Chipri Ii) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Francis COURDE, Michele PASCAL,
Txabi COURDE ou Loic RUET.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Francis COURDE, Lucie BLANCHARD
ou Olivia GERARD.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

M.  Francis  COURDE s'engage  à  tenir  une  base  de  données  dans  laquelle  sont  saisies,  au  fur  et  à  mesure,  toutes  les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

M. Francis COURDE s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le terrain et
pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

M. Francis  COURDE  s'engage  à  respecter  les  prescriptions  et  obligations  du  présent  arrêté  sous  peine  de  retrait  de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

M. Francis COURDE s'engage à informer la direction de l'environnement de toutes modifications des conditions d'exécution
de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3325 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Maui CIUCCI à exercer des activités d'approche et
de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le
navire de numéro d'immatriculation PY 17295 (Manukura) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505124AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146 MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Maui CIUCCI en date du 10 mars 2025 ;

Vu  le  titre  de  conduite  de  Maui  CIUCCI,  Tamahere  PUNU,  Tuhea  LETY,  Raimana  LAUGHLIN,  Teiva  SIMON  ou  Vetearii
ARIIOEHAU ;

Vu la carte professionnelle de Cedric SANFAL, Francesca LANANNA, Ivy PETRE, Maui CIUCCI, Michele SEGOLINI, Raimana
LAUGHLIN, Tamahere PUNU ou Vetearii ARIIOEHAU,

Arrête :

Article 1er 

M. Maui CIUCCI est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 17295  (Manukura)  en  application  des  dispositions  des  articles
A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

M. Maui CIUCCI est autorisé à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17295 (Manukura) en application des dispositions
de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 
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M. Maui CIUCCI exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans déroger
aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 17295
(Manukura) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Maui CIUCCI, Tamahere PUNU, Tuhea
LETY, Raimana LAUGHLIN, Teiva SIMON ou Vetearii ARIIOEHAU.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Cedric SANFAL, Francesca LANANNA,
Ivy PETRE, Maui CIUCCI, Michele SEGOLINI, Raimana LAUGHLIN, Tamahere PUNU ou Vetearii ARIIOEHAU.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

M. Maui CIUCCI s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les opérations
d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données peuvent être
remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement, soit en ligne sur le site de
l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

M. Maui CIUCCI s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le terrain et
pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

M. Maui CIUCCI s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de l'autorisation
accordée.

Art. 12 

M. Maui CIUCCI s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des conditions d'exécution de
l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3326 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Polynesian Dream Boat à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17220 (Dream Catcher) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505086AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Frank, Ariimoehau RICHMOND en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Frank, Ariimohau RICHMOND ou Jimmy, Vatea AMARU ;

Vu la carte professionnelle de Abiola AKINBIYI, Francesca LANANNA ou Anthony, Veroarii DOUCET,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Polynesian Dream Boat est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17220 (Dream Catcher) en application des
dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Polynesian Dream Boat est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et
autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17220 (Dream Catcher)
en application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 
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La société SARL Polynesian Dream Boat exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 17220
(Dream Catcher) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont :  Frank,  Ariimohau RICHMOND ou
Jimmy, Vatea AMARU.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Abiola AKINBIYI, Francesca LANANNA
ou Anthony, Veroarii DOUCET.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Polynesian Dream Boat s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Polynesian Dream Boat s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques
acquis  sur  le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de
Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL Polynesian Dream Boat s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de
retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Polynesian Dream Boat s'engage à informer la direction de l'environnement de toutes modifications des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3327  MPR/DIREN  du  24  avril  2025  autorisant  M.  Pierrick  SEYBALD  à  exercer  des  activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY  18103  (Kamakai  2)  du  20 juillet  2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505080AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Pierrick SEYBALD en date du 10 mars 2025 ;

Vu le  titre  de conduite  de Evan TIARII,  Vaiterupe PERE,  Olivier  HEITARAURI,  Andrew ANAHOA,  Robert  THUILLIER,  Doris
MARCHEAU, Eleana UNG, Taaroarii DUJACQUIER, Iker SALABERRY, Keanu ROBERT, Marc HAHE, Manutea REICHART, Yanick
MARTRE, Teihotu VINCENT, O'neill MASSIN, Pierrick SEYBALD, Tevaite ONNO ou Teddy HOPUARE ;

Vu la  carte professionnelle  de Olivier  HEITARAURI,  Doris  MARCHEAU,  Mareva BARBEAU,  Marc HAHE,  Andrew ANAHOA,
Eleana UNG, Herehia SANFORD, Louise GILLES COMPAGNON, Louise LAMOTTE, O'neill MASSIN, Pierrick SEYBALD, Tevaite
ONNO, Bernard DANLOUE, Manarii TEFAARERE ou Keanu ROBERT,

Arrête :

Article 1er 

M. Pierrick SEYBALD est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux
de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18103 (Kamakai 2) en application des dispositions des articles
A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

M. Pierrick SEYBALD est autorisé à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18103 (Kamakai 2) en application des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.
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Art. 3 

M. Pierrick SEYBALD exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18103
(Kamakai 2) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Evan TIARII, Vaiterupe PERE, Olivier
HEITARAURI, Andrew ANAHOA, Robert THUILLIER, Doris MARCHEAU, Eleana UNG, Taaroarii DUJACQUIER, Iker SALABERRY,
Keanu  ROBERT,  Marc  HAHE,  Manutea  REICHART,  Yanick  MARTRE,  Teihotu  VINCENT,  O'neill  MASSIN,  Pierrick  SEYBALD,
Tevaite ONNO ou Teddy HOPUARE.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les  encadrants  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Olivier  HEITARAURI,  Doris
MARCHEAU, Mareva BARBEAU, Marc HAHE, Andrew ANAHOA, Eleana UNG, Herehia SANFORD, Louise GILLES COMPAGNON,
Louise  LAMOTTE,  O'neill  MASSIN,  Pierrick  SEYBALD,  Tevaite  ONNO,  Bernard  DANLOUE,  Manarii  TEFAARERE  ou  Keanu
ROBERT.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

M.  Pierrick  SEYBALD s'engage à  tenir  une base de données dans laquelle  sont  saisies,  au fur  et  à  mesure,  toutes  les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

M. Pierrick SEYBALD s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le terrain
et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

M. Pierrick  SEYBALD  s'engage  à  respecter  les  prescriptions  et  obligations  du  présent  arrêté  sous  peine  de  retrait  de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

M. Pierrick SEYBALD s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des conditions d'exécution
de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14
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Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3328  MPR/DIREN du 24  avril  2025  autorisant  la  société  EURL Mobydick  Tahiti  à  exercer  des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux  de  Tahiti  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 19129  (Stenella)  du  20 juillet  2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505117AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de Mme Isabelle KLEIN en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Isabelle KLEIN, Jordan YAO, Moana DALBOS ou Pierre-Antoine HUMEAU ;

Vu la carte professionnelle de Isabelle KLEIN, Michèle SEGOLINI, Romain NOCERA ou Adeline GOYAUD,

Arrête :

Article 1er 

La société EURL Mobydick Tahiti est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19129 (Stenella) en application des dispositions des
articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société EURL Mobydick Tahiti est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19129 (Stenella) en application
des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 

La  société  EURL  Mobydick  Tahiti  exercera  l'activité  de  prises  de  vues  et  de  son  en  apnée  pour  la  promotion  de  son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.
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Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 19129
(Stenella) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Isabelle KLEIN, Jordan YAO, Moana
DALBOS ou Pierre-Antoine HUMEAU.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Isabelle KLEIN, Michèle SEGOLINI,
Romain NOCERA ou Adeline GOYAUD.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société EURL Mobydick Tahiti s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes
les  opérations  d'observation  de  spécimens,  conformément  à  l'article  A. 2213-1-6 III  du  code  de  l'environnement.  Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société EURL Mobydick Tahiti s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis
sur le terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie
française.

Art. 11 

La société EURL Mobydick Tahiti s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait
de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société EURL Mobydick Tahiti s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3329 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Blue Invitation à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY  19275  (Phenix 22)  du  20 juillet  2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505116AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Pierre SERRELI en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Te Mana TAVAITAI ;

Vu la carte professionnelle de Pierre SERRELI, Fanny DAJEANS ou Nina PROFFIT,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Blue Invitation est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19275 (Phenix 22) en application des dispositions
des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Blue Invitation est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères  marins  dans  les  eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 19275  (Phenix  22)  en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 
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La société SARL Blue Invitation exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise
sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 19275
(Phenix 22) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Te Mana TAVAITAI.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Pierre SERRELI, Fanny DAJEANS ou
Nina PROFFIT.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Blue Invitation s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes
les  opérations  d'observation  de  spécimens,  conformément  à  l'article  A.  2213-1-6  III  du  code  de  l'environnement.  Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Blue Invitation s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur
le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de  Polynésie
française.

Art. 11 

La société SARL Blue Invitation s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait
de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Blue Invitation s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3330  MPR/DIREN du 24  avril  2025  autorisant  la  société  SARL YBJLR Tahiti  Plongée Passion à
exercer des activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 13737 (Black Pearl) du 20 juillet 2025
au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505115AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Christophe SERIN en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Christophe SERIN, Pierre, Antoine HUMEAU ou Dimitri LANES ;

Vu la carte professionnelle de Christophe SERIN, Yannick BEN ACHOUR, Maylis ESQUEVIN, Ulysse LESBROS, Gaelle ROOSE,
Adeline GOYAUD, Dimitri LANES ou Koheriki TINOMANO,

Arrête :

Article 1er 

La  société  SARL  YBJLR  Tahiti  Plongée  Passion  est  autorisée  à  exercer  une  activité  d'approche  des  baleines  et  autres
mammifères  marins  dans  les  eaux  de  Tahiti  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 13737  (Black  Pearl)  en
application des dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL YBJLR Tahiti Plongée Passion est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et
autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 13737 (Black Pearl) en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 
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La société SARL YBJLR Tahiti Plongée Passion exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de
son entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 13737
(Black Pearl) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont :  Christophe SERIN, Pierre, Antoine
HUMEAU ou Dimitri LANES.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité  d'approche des mammifères marins sont :  Christophe SERIN,  Yannick BEN
ACHOUR, Maylis ESQUEVIN, Ulysse LESBROS, Gaelle ROOSE, Adeline GOYAUD, Dimitri LANES ou Koheriki TINOMANO.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL YBJLR Tahiti Plongée Passion s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à
mesure,  toutes  les  opérations  d'observation  de  spécimens,  conformément  à  l'article  A. 2213-1-6 III  du  code  de
l'environnement. Ces données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de
l'environnement soit en ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La  société  SARL  YBJLR  Tahiti  Plongée  Passion  s'engage  à  fournir  à  la  direction  de  l'environnement  tous  les  éléments
techniques acquis sur le terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins
de Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL YBJLR Tahiti Plongée Passion s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous
peine de retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL YBJLR Tahiti Plongée Passion s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3331  MPR/DIREN  du  24  avril  2025  autorisant  la  société  EURL  Dolphin  &  Whale  Watching
Expeditions (DWWE) à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 7863  (Tohora 2)  du  20 juillet  2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505114AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Michael POOLE en date du 10 mars 2025 ;

Vu  le  titre  de  conduite  de  Ariitua  CRUVELLIER,  Michel  MAIHI,  Ricky  KOAN,  Manutea  Ryan  REICHART,  Tearenui  POOLE,
Georges WAKI-FISCHER ou Terai MAIHI ;

Vu la carte professionnelle de Arritua CRUVELLIER, Michel MAIHI,  Ricky KOAN, Tearenui POOLE, Eleana UNG ou Thierry
SOMMER,

Arrête :

Article 1er 

La société EURL Dolphin & Whale Watching Expeditions (DWWE) est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines
et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 7863 (Tohora 2) en
application des dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La présente autorisation est  liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 7863
(Tohora 2) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 3 
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Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Ariitua CRUVELLIER, Michel MAIHI,
Ricky KOAN, Manutea Ryan REICHART, Tearenui POOLE, Georges WAKI-FISCHER ou Terai MAIHI.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 4 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Ariitua CRUVELLIER, Michel MAIHI,
Ricky KOAN, Tearenui POOLE, Eleana UNG ou Thierry SOMMER.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 5 

L'autorisation d'approche est consentie du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 6 

La société EURL Dolphin & Whale Watching Expeditions (DWWE) s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont
saisies, au fur et à mesure, toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du
code de l'environnement. Ces données peuvent être remplies soit  dans un modèle de registre disponible auprès de la
direction de l'environnement soit en ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 7 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 8 

La société EURL Dolphin & Whale Watching Expeditions (DWWE) s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les
éléments  techniques  acquis  sur  le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres
mammifères marins de Polynésie française.

Art. 9 

La société EURL Dolphin & Whale Watching Expeditions (DWWE) s'engage à respecter les prescriptions et obligations du
présent arrêté sous peine de retrait de l'autorisation accordée.

Art. 10 

La société EURL Dolphin & Whale Watching Expeditions (DWWE) s'engage à informer la direction de l'environnement de
toutes modifications des conditions d'exécution de l'activité.

Art. 11 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 12 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3332 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant Mme Marie-Élodie VERON à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Tahiti  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY  18771  (Mokahora)  du  20  juillet  2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505113AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de Mme Marie-Élodie VERON en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Vincent TRUCHET ou Pierre-Antoine HUMEAU ;

Vu la carte professionnelle de Marie-Élodie VERON, Vincent TRUCHET ou Frédéric, Vai Moana LENFANT,

Arrête :

Article 1er 

Mme Marie-Élodie VERON est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans
les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18771 (Mokahora) en application des dispositions des
articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

Mme Marie-Élodie  VERON  est  autorisée  à  exercer  une  activité  de  prises  de  vues  et  de  son  des  baleines  et  autres
mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18771 (Mokahora) en application
des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 

Mme Marie-Élodie VERON exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.
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Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18771
(Mokahora) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Vincent TRUCHET ou Pierre-Antoine
HUMEAU.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les  encadrants  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Marie-Élodie  VERON,  Vincent
TRUCHET ou Frédéric, Vai, Moana LENFANT.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

Mme Marie-Élodie VERON s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

Mme Marie-Élodie VERON s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

Mme Marie-Élodie VERON s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

Mme Marie-Élodie  VERON  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des  conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3333 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société SARL Pacific Waves à exercer une activité
d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro
d'immatriculation PY 18288 (Hitirere V) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505112AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146 MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Patrick CINTIO en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Patrick CINTIO, Keanu ROBERT, Heremoana MEVEL ou Naea BOUREZ ;

Vu la carte professionnelle de Patrick CINTIO, Keanu ROBERT, Johann ROSS ou Vatea ROCHE,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Pacific Waves est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18288 (Hitirere V) en application des dispositions des
articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18288
(Hitirere V) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 3 

Les  capitaines  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Patrick  CINTIO,  Keanu ROBERT,
Heremoana MEVEL ou Naea BOUREZ.
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La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 4 

Les encadrants autorisés à  exercer  l'activité  d'approche des mammifères marins sont :  Patrick CINTIO,  Keanu ROBERT,
Johann ROSS ou Vatea ROCHE.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 5 

L'autorisation d'approche est consentie du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 6 

La société SARL Pacific Waves s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 7 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 8 

La société SARL Pacific Waves s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 9 

La société SARL Pacific Waves s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 10 

La société SARL Pacific Waves s'engage à informer la direction de l'environnement de toutes modifications des conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 11 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 12 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3334 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant M. Sylvain BRUYER à exercer des activités d'approche
et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de Tahiti avec le
navire de numéro d'immatriculation PY 19125 (Ketae) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505111AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146 MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Sylvain, Ludovic BRUYER en date du 10 mars 2025 ;

Vu  le  titre  de  conduite  de  Sylvain  BRUYER,  Jérémy  BAK,  Maylis  ESQUEVIN,  Thierry  Moana  DALBOS  ou  Pierre  Antoine
HUMEAU ;

Vu la carte professionnelle de Sylvain BRUYER, Jérémy BAK, Maylis ESQUEVIN, Florian BARNAUD ou Lou GOUIN,

Arrête :

Article 1er 

M. Sylvain BRUYER est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les eaux
de  Tahiti  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 19125  (Ketae)  en  application  des  dispositions  des  articles
A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

M. Sylvain BRUYER est autorisé à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19125 (Ketae) en application des dispositions de
l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 

M. Sylvain BRUYER exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.
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Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 19125
(Ketae) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Sylvain BRUYER, Jérémy BAK, Maylis
ESQUEVIN, Thierry Moana DALBOS ou Pierre Antoine HUMEAU.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Sylvain BRUYER, Jérémy BAK, Maylis
ESQUEVIN, Florian BARNAUD ou Lou GOUIN.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

M.  Sylvain  BRUYER  s'engage  à  tenir  une base  de  données  dans  laquelle  sont  saisies,  au  fur  et  à  mesure,  toutes  les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

M. Sylvain BRUYER s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le terrain et
pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

M. Sylvain  BRUYER  s'engage  à  respecter  les  prescriptions  et  obligations  du  présent  arrêté  sous  peine  de  retrait  de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

M. Sylvain BRUYER s'engage à informer la direction de l'environnement de toutes modifications des conditions d'exécution
de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST



28 avril 2025 JOPF n° 2025-94 28 nō ’ēperēra 2025

JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

TE VE'A A TE HAU NŌ PŌRĪNETIA FARĀNI

Texte 37/51, Page 1/2

JOPF authentifié n° 2025-94 du 28 avril 2025

ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3335 MPR/DIREN du 24 avril 2025 autorisant la société EURL Enjoy Boat Tours Moorea à exercer
des activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40711PL (Teitapu 2) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505110AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Amo PAHEO en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Amo PAHEO, Karl STAHLKE, Robert THUILLIER, Marc HAHE ou Andrew ANAHOA ;

Vu la carte professionnelle de Amo PAHEO, Charles TAUTUMATAROA, Tamati ARAPARI, Joaquin FREGONI, Marc HAHE ou
Andrew ANAHOA,

Arrête :

Article 1er 

La  société  EURL  Enjoy  Boat  Tours  Moorea est  autorisée  à  exercer  une  activité  d'approche  des  baleines  et  autres
mammifères  marins  dans  les  eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 40711PL  (Teitapu 2)  en
application des dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société EURL Enjoy Boat Tours Moorea est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et
autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40711PL (Teitapu 2) en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 
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La société EURL Enjoy Boat Tours Moorea exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 40711PL
(Teitapu 2) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Amo PAHEO, Karl STAHLKE, Robert
THUILLIER, Marc HAHE ou Andrew ANAHOA.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les  encadrants  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Amo  PAHEO,  Charles
TAUTUMATAROA, Tamati ARAPARI, Joaquin FREGONI, Marc HAHE ou Andrew ANAHOA.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société EURL Enjoy Boat Tours Moorea s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à
mesure,  toutes  les  opérations  d'observation  de  spécimens,  conformément  à  l'article  A.  2213-1-6 III  du  code  de
l'environnement. Ces données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de
l'environnement soit en ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société EURL Enjoy Boat Tours Moorea s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques
acquis  sur  le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de
Polynésie française.

Art. 11 

La société EURL Enjoy Boat Tours Moorea s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine
de retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société EURL Enjoy Boat Tours Moorea s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3336 MPR/DIREN du 24 avril  2025 autorisant la société SA Tahiti  Beachcomber à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Tetiaroa avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19689 (Honu Miti) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505109AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Yann FEUTREN en date du 11 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Clement, Tahirivairau TEORE, Ryan TEMEHAMEHA, Lucas PASSERA, Teva TAMA, Terenui PEAU,
Michael TEMAR, Joseph ELLIS ou Noel NICOLAS ;

Vu la carte professionnelle de Yann FEUTREN, Alois FALCON, Aurelien NEPVEU, Jeremy BERARDO, Margot THEILLAUMAS,
Nathan DARTEIL ou Tom ROUX,

Arrête :

Article 1er 

La société SA Tahiti Beachcomber est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Tetiaroa avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19689 (Honu Miti) en application des dispositions
des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SA Tahiti Beachcomber est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères  marins  dans  les  eaux  de  Tetiaroa  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 19689  (Honu  Miti)  en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.



28 avril 2025 JOPF n° 2025-94 28 nō ’ēperēra 2025

Texte 38/51, Page 2/3

JOPF authentifié n° 2025-94 du 28 avril 2025

Art. 3 

La société SA Tahiti  Beachcomber exercera l'activité  de prises de vues et  de son en apnée pour la  promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 19689
(Honu Miti) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Clement, Tahirivairau TEORE, Ryan
TEMEHAMEHA, Lucas PASSERA, Teva TAMA, Terenui PEAU, Michael TEMAR, Joseph ELLIS ou Noel NICOLAS.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les  encadrants  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Yann FEUTREN,  Alois  FALCON,
Aurelien NEPVEU, Jeremy BERARDO, Margot THEILLAUMAS, Nathan DARTEIL ou Tom ROUX.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SA Tahiti Beachcomber s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SA Tahiti Beachcomber s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis
sur le terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie
française.

Art. 11 

La société SA Tahiti Beachcomber s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de
retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SA Tahiti Beachcomber s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 
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Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3337 MPR/DIREN du 25 avril  2025 autorisant la société EURL Scubapiti  à exercer une activité
d'approche  des  baleines  et  autres  mammifères  marins  dans  les  eaux  de  Moorea  avec  les  navires  de
numéro d'immatriculation PY 18745 (Here O Te Moana 2) du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505077AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146 MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Henri MURA en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Henri MURA, Vetearii ARIIOEHAU, Max SENDTNER-VOELDERNDORFF, Raimana LAUGHLIN, Charles
TAUTUMATAROA ou Christophe ARRIZABALAGA ;

Vu  la  carte  professionnelle  de  Henri  MURA,  Ephaitos  Marama  PERSIN,  Vetearii  ARIIOEHAU,  Raimana  LAUGHLIN,  Max
SENDTNER-VOELDERNDORFF,  Louis  VAYRAC,  David  MEDIONI,  Christophe  ARRIZABALAGA,  Charles  TAUTUMATAROA  ou
Clément AMEIL,

Arrête :

Article 1er 

La société EURL Scubapiti est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans
les  eaux  de  Moorea  avec  les  navires  de  numéro  d'immatriculation  PY 18745  (Here  O Te  Moana 2)  en  application  des
dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La présente autorisation est liée à la validité des permis de navigation des navires de numéro d'immatriculation PY 18745
(Here O Te Moana 2) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 3 
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Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Henri MURA, Vetearii ARIIOEHAU, Max
SENDTNER-VOELDERNDORFF, Raimana LAUGHLIN, Charles TAUTUMATAROA ou Christophe ARRIZABALAGA.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 4 

Les encadrants  autorisés à  exercer  l'activité  d'approche des mammifères marins sont :  Henri  MURA,  Ephaitos Marama
PERSIN,  Vetearii  ARIIOEHAU,  Raimana  LAUGHLIN,  Max  SENDTNER-VOELDERNDORFF,  Louis  VAYRAC,  David  MEDIONI,
Christophe ARRIZABALAGA, Charles TAUTUMATAROA ou Clément AMEIL.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 5 

L'autorisation d'approche est consentie du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 6 

La société EURL Scubapiti s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 7 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 8 

La société EURL Scubapiti s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 9 

La société EURL Scubapiti s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 10 

La  société  EURL  Scubapiti  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des  conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 11 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 12 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3338  MPR/DIREN  du  25  avril  2025  autorisant  la  société  SARL  Pacifik  Attitude  à  exercer  des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18503 (Taiharuru) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505076AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Olivier HEITARAURI en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Evan TIARII, Andrew ANAHOA, Robert THUILLIER, Olivier HEITARAURI, Keanu ROBERT, Marc HAHE,
Vaiterupe PERE, Doris MARCHEAU, Pierrick SEYBALD, Tevaite ONNO, Teddy HOPUARE, Manutea REICHART, Yanick MARTRE,
Teihotu VINCENT, O'neill MASSIN, Iker SALABERRY, Taaroarii DUJACQUIER ou Eleana UNG ;

Vu la carte professionnelle de Olivier HEITARAURI, Herehia SANFORD, Pierrick SEYBALD, Andrew ANAHOA, Keanu ROBERT,
Louise LAMOTTE, Doris MARCHEAU, Louise GILLES COMPAGNON, Eleana UNG, Bernard DANLOUE, O'neill MASSIN, Mareva
BARBEAU, Marc HAHE, Tevaite ONNO ou Manarii TEFAARERE,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Pacifik Attitude est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins
dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18503 (Taiharuru) en application des dispositions
des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 
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La société SARL Pacifik Attitude est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères  marins  dans  les  eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 18503  (Taiharuru)  en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 

La société SARL Pacifik Attitude exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise
sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18503
(Taiharuru) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Evan TIARII, Andrew ANAHOA, Robert
THUILLIER, Olivier HEITARAURI, Keanu ROBERT, Marc HAHE, Vaiterupe PERE, Doris MARCHEAU, Pierrick SEYBALD, Tevaite
ONNO, Teddy HOPUARE, Manutea REICHART, Yanick MARTRE, Teihotu VINCENT, O'neill MASSIN, Iker SALABERRY, Taaroarii
DUJACQUIER ou Eleana UNG.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les  encadrants  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Olivier  HEITARAURI,  Herehia
SANFORD,  Pierrick  SEYBALD,  Andrew  ANAHOA,  Keanu  ROBERT,  Louise  LAMOTTE,  Doris  MARCHEAU,  Louise  GILLES
COMPAGNON, Eleana UNG, Bernard DANLOUE, O'neill MASSIN, Mareva BARBEAU, Marc HAHE, Tevaite ONNO ou Manarii
TEFAARERE.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Pacifik Attitude s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes
les  opérations  d'observation  de  spécimens,  conformément  à  l'article  A. 2213-1-6  III  du  code  de  l'environnement.  Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Pacifik Attitude s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur
le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de  Polynésie
française.

Art. 11 

La société SARL Pacifik Attitude s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait
de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Pacifik Attitude s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 
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L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  3339  MPR/DIREN du 25  avril  2025  autorisant  Mme Doris  MARCHEAU à  exercer  des  activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 15265  (Mori  Ora  Piti)  du  20 juillet 2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505093AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de Mme Doris MARCHEAU en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Julien-Pierre OFFRET, Olivier HEITARAURI, Doris MARCHEAU, Jérémy ROYER, Landry TENIARAHI ou
Iker SALABERRY TAVI ;

Vu la carte professionnelle de Doris MARCHEAU, Noémie JACQUES, Olivier HEITARAURI, Jérémy ROYER, Landry TENIARAHI,
Nina PROFFIT ou Louise LAMOTTE,

Arrête :

Article 1er 

Mme Doris MARCHEAU est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 15265 (Mori Ora Piti) en application des dispositions des
articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

Mme Doris MARCHEAU est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 15265 (Mori Ora Piti) en application des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 
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Mme Doris MARCHEAU exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 15265 (Mori
Ora Piti) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les  capitaines  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Julien-Pierre  OFFRET,  Olivier
HEITARAURI, Doris MARCHEAU, Jérémy ROYER, Landry TENIARAHI ou Iker SALABERRY TAVI.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Doris MARCHEAU, Noémie JACQUES,
Olivier HEITARAURI, Jérémy ROYER, Landry TENIARAHI, Nina PROFFIT ou Louise LAMOTTE.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

Mme Doris MARCHEAU s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

Mme Doris MARCHEAU s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

Mme Doris MARCHEAU s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait  de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

Mme Doris  MARCHEAU  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des  conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3340 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Dive and Sea Tahiti à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19611 (Babouche One) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505092AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Alexandre DELIERE en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Joseph ELLIS ou Noël NICOLAS ;

Vu la carte professionnelle de Alexandre DELIERE, Alexis HERAL, Aloïs FALCON, Aurélien NEPVEU, Jérémy BERARDO, Margot
THEILLAUMAS, Nathan DARTEIL, Solène GOUNO ou Tom ROUX,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Dive and Sea Tahiti est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19611 (Babouche One) en application des
dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Dive and Sea Tahiti est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères marins dans les eaux de Tahiti  avec le  navire de numéro d'immatriculation PY 19611 (Babouche One)  en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 
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La société SARL Dive and Sea Tahiti exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 19611
(Babouche One) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Joseph ELLIS ou Noël NICOLAS.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Alexandre DELIERE, Alexis HERAL,
Aloïs FALCON, Aurélien NEPVEU, Jérémy BERARDO, Margot THEILLAUMAS, Nathan DARTEIL, Solène GOUNO ou Tom ROUX.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Dive and Sea Tahiti s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Dive and Sea Tahiti s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis
sur le terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie
française.

Art. 11 

La société SARL Dive and Sea Tahiti s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de
retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La  société  SARL  Dive  and Sea  Tahiti  s'engage à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toutes  modifications  des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3341 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Underwater Experience à
exercer des activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins
dans  les  eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 18201  (Dive  Spirit  2)  du
20 juillet 2025 au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505091AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de Mme Angélique SENISI HAMIDA en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Angélique SENISI HAMIDA ;

Vu la carte professionnelle de Mareva BARBEAU ou Angélique SENISI HAMIDA,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Moorea Underwater Experience est  autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et  autres
mammifères  marins  dans les  eaux de Moorea avec  le  navire  de numéro d'immatriculation PY 18201 (Dive  Spirit 2)  en
application des dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Moorea Underwater Experience est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines
et autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18201 (Dive Spirit 2)
en application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.

Art. 3 
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La société SARL Moorea Underwater Experience exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion
de son entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18201 (Dive
Spirit 2) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Angélique SENISI HAMIDA.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont :  Mareva BARBEAU ou Angélique
SENISI HAMIDA.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Moorea Underwater Experience s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à
mesure,  toutes  les  opérations  d'observation  de  spécimens,  conformément  à  l'article  A. 2213-1-6  III  du  code  de
l'environnement. Ces données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de
l'environnement soit en ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Moorea Underwater Experience s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments
techniques acquis sur le terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins
de Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL Moorea Underwater Experience s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous
peine de retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Moorea Underwater Experience s'engage à informer la direction de l'environnement de toutes modifications
des conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3342 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Sea Experience à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY  18399  (Ikivei)  du  20  juillet  2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505090AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Manatea COURAUD en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Manatea COURAUD, Ariihau LEBOUCHER, Teddy HOPUARE, Ricky KOAN, Yoann MOISSONNIER ou
Manutea REICHART ;

Vu la carte professionnelle de Manatea COURAUD, John HO, Louis VAYRAC, Teddy HOPUARE, Herehia SANFORD, Matatini
DANLOUE, Ricky KOAN ou Tevaite ONNO,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Moorea Sea Experience est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères
marins  dans  les  eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 18399  (Ikivei)  en  application  des
dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Moorea Sea Experience est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et
autres  mammifères  marins  dans les  eaux de Moorea avec  le  navire  de numéro d'immatriculation PY 18399 (Ikivei)  en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.
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Art. 3 

La société SARL Moorea Sea Experience exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18399
(Ikivei) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les  capitaines  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Manatea  COURAUD,  Ariihau
LEBOUCHER, Teddy HOPUARE, Ricky KOAN, Yoann MOISSONNIER ou Manutea REICHART.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Manatea COURAUD, John HO, Louis
VAYRAC, Teddy HOPUARE, Herehia SANFORD, Matatini DANLOUE, Ricky KOAN ou Tevaite ONNO.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Moorea Sea Experience s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Moorea Sea Experience s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques
acquis  sur  le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de
Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL Moorea Sea Experience s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de
retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Moorea Sea Experience s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 
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Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3343 MPR/DIREN du 25 avril  2025 autorisant la société SARL Full  Full  à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY  40392PL  (Inutai)  du  20 juillet  2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505089AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de Mme Marie GUIDO en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Landry TENIARAHI ou Julien NAUDIN ;

Vu la carte professionnelle de Marie-Ange GUIDO, Landry TENIARAHI ou Arnaud FABREGUES,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Full Full est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40392PL (Inutai) en application des dispositions des articles
A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Full Full est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères
marins  dans  les  eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 40392PL  (Inutai)  en  application des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 

La société SARL Full Full exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.
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Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 40392PL
(Inutai) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Landry TENIARAHI ou Julien NAUDIN.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les  encadrants  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Marie-Ange  GUIDO,  Landry
TENIARAHI ou Arnaud FABREGUES.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Full Full s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Full Full s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL Full Full s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

La  société  SARL  Full  Full  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des  conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3344 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société EURL Natura - Captain Ju à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Tahiti avec le navire de numéro d'immatriculation PY 40002PL (Te Natura) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505088AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Julien PENARANDA en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Julien PENARANDA, Clara VIALLIS, Maylis ESQUEVIN, Ariifano BERNIERE, Maurihau EBBS ou Jeremy
BAK ;

Vu la carte professionnelle de Julien PENARANDA, Clara VIALLIS, Ariifano BERNIERE, Florian BARNAUD, Maxime LACROIX ou
Ulysse LESBROS,

Arrête :

Article 1er 

La société EURL Natura - Captain Ju est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères
marins dans les  eaux de Tahiti  avec le  navire de numéro d'immatriculation PY 40002PL (Te Natura)  en application des
dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société EURL Natura - Captain Ju est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères  marins  dans  les  eaux  de  Tahiti  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 40002PL  (Te Natura)  en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.
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Art. 3 

La société EURL Natura - Captain Ju exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 40002PL
(Te Natura) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont :  Julien PENARANDA, Clara VIALLIS,
Maylis ESQUEVIN, Ariifano BERNIERE, Maurihau EBBS ou Jeremy BAK.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Julien PENARANDA, Clara VIALLIS,
Ariifano BERNIERE, Florian BARNAUD, Maxime LACROIX ou Ulysse LESBROS.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société EURL Natura - Captain Ju s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société EURL Natura - Captain Ju s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis
sur le terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie
française.

Art. 11 

La société EURL Natura - Captain Ju s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de
retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La  société  EURL  Natura  -  Captain  Ju  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 
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Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3350 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Ocean Adventures à exercer
des activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18173 (Skyrando Victory) du 20 juillet 2025
au 20 novembre 2025

NOR : ENV25505084AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Matthieu PETIT en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Toerau TEIHOTU, Trevor ORTH, Onyx LE BIHAN, Vincent LABRUNE ou Tuhiki ATUAHIVA ;

Vu la carte professionnelle de Matthieu PETIT, Trevor ORTH, Vincent LABRUNE ou Nina PROFFIT,

Arrête :

Article 1er 

La  société  SARL  Moorea  Ocean  Adventures  est  autorisée  à  exercer  une  activité  d'approche  des  baleines  et  autres
mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18173 (Skyrando Victory) en
application des dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Moorea Ocean Adventures est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et
autres  mammifères  marins  dans les  eaux de Moorea avec le  navire  de numéro d'immatriculation PY 18173 (Skyrando
Victory) en application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés
dudit code.

Art. 3 
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La société SARL Moorea Ocean Adventures exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de
son entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18173
(Skyrando Victory) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Toerau TEIHOTU, Trevor ORTH, Onyx
LE BIHAN, Vincent LABRUNE ou Tuhiki ATUAHIVA.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Matthieu PETIT, Trevor ORTH, Vincent
LABRUNE ou Nina PROFFIT.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Moorea Ocean Adventures s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à
mesure,  toutes  les  opérations  d'observation  de  spécimens,  conformément  à  l'article  A. 2213-1-6  III  du  code  de
l'environnement. Ces données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de
l'environnement soit en ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La  société  SARL  Moorea  Ocean  Adventures  s'engage  à  fournir  à  la  direction  de  l'environnement  tous  les  éléments
techniques acquis sur le terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins
de Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL Moorea Ocean Adventures s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous
peine de retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Moorea Ocean Adventures s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3351 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Moorea Blue Diving à exercer des
activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18519 (Ma O Tua) du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505085AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Stephane JAMEN en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Nicolas BURAY, Benjamin EME, Yoann MOISSONNIER, Genevieve METAYER, Andrew ANAHOA ou
Vincent LABRUNE ;

Vu la carte professionnelle de Nicolas BURAY, Benjamin EME, Nina PROFFIT, Franck CHAUSSINAND, Luc SABATIER, Genevieve
METAYER, Vincent LABRUNE ou Anthony LAGANT,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Moorea Blue Diving est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères
marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 18519 (Ma O Tua) en application des
dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Moorea Blue Diving est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres
mammifères  marins  dans  les  eaux  de  Moorea  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 18519  (Ma  O  Tua)  en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.
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Art. 3 

La société SARL Moorea Blue Diving exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 18519 (Ma
O Tua) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les capitaines autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Nicolas BURAY, Benjamin EME, Yoann
MOISSONNIER, Genevieve METAYER, Andrew ANAHOA ou Vincent LABRUNE.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Nicolas BURAY, Benjamin EME, Nina
PROFFIT, Franck CHAUSSINAND, Luc SABATIER, Genevieve METAYER, Vincent LABRUNE ou Anthony LAGANT.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Moorea Blue Diving s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Moorea Blue Diving s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques
acquis  sur  le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de
Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL Moorea Blue Diving s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de
retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La  société  SARL  Moorea  Blue  Diving  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 
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Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3352 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant la société SARL Tahiti Shark Expeditions à exercer
des activités d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17222 (Ma Otugi)  du 20 juillet 2025 au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505087AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Nicolas BURAY en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Nicolas BURAY, Benjamin EME, Andrew ANAHOA, Yoann MOISSONNIER, Vincent LABRUNE ou
Genevieve METAYER ;

Vu la carte professionnelle de Nicolas BURAY, Benjamin EME, Nina PROFFIT, Franck CHAUSSINAND, Andrew ANAHOA, Luc
SABATIER, Genevieve METAYER, Vincent LABRUNE ou Anthony LAGANT,

Arrête :

Article 1er 

La société SARL Tahiti Shark Expeditions est autorisée à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères
marins  dans les  eaux de Moorea avec  le  navire  de numéro d'immatriculation PY 17222 (Ma Otugi)  en application des
dispositions des articles A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

La société SARL Tahiti Shark Expeditions est autorisée à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et
autres mammifères marins dans les eaux de Moorea avec le navire de numéro d'immatriculation PY 17222 (Ma Otugi) en
application des dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit
code.
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Art. 3 

La société SARL Tahiti Shark Expeditions exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son
entreprise sans déroger aux règles d'approche.

Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 17222 (Ma
Otugi) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les  capitaines  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Nicolas  BURAY,  Benjamin  EME,
Andrew ANAHOA, Yoann MOISSONNIER, Vincent LABRUNE ou Genevieve METAYER.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont : Nicolas BURAY, Benjamin EME, Nina
PROFFIT,  Franck  CHAUSSINAND,  Andrew  ANAHOA,  Luc  SABATIER,  Genevieve  METAYER,  Vincent  LABRUNE  ou  Anthony
LAGANT.

La présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

La société SARL Tahiti Shark Expeditions s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure,
toutes les opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces
données peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en
ligne sur le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

La société SARL Tahiti Shark Expeditions s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques
acquis  sur  le  terrain  et  pouvant  permettre  de  répertorier  et  identifier  les  baleines  ou  autres  mammifères  marins  de
Polynésie française.

Art. 11 

La société SARL Tahiti Shark Expeditions s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine
de retrait de l'autorisation accordée.

Art. 12 

La société SARL Tahiti Shark Expeditions s'engage à informer la direction de l'environnement de toute modification des
conditions d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 
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Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 3363 MPR/DIREN du 25 avril 2025 autorisant M. Manutea MALINOWSKI à exercer des activités
d'approche et de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères marins dans les eaux de
Rurutu  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY  19717  (Novakea)  du  20 juillet 2025  au
20 novembre 2025

NOR : ENV25505148AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 5146 MPR du 7 juin 2024 portant délégation de signature à M. Alexandre VERHOEST, directeur de
l'environnement ;

Vu la demande de M. Manutea MALINOWSKI en date du 10 mars 2025 ;

Vu le titre de conduite de Manutea MALINOWSKI, Tevai MALINOWSKI, Mike ARIIOTIMA ou Igor PAPARAI ;

Vu la carte professionnelle de Manutea MALINOWSKI ou Tevai MALINOWSKI,

Arrête :

Article 1er 

M. Manutea MALINOWSKI est autorisé à exercer une activité d'approche des baleines et autres mammifères marins dans les
eaux de Rurutu avec le navire de numéro d'immatriculation PY 19717 (Novakea) en application des dispositions des articles
A. 2213-1-4 à A. 2213-1-8 du code de l'environnement.

Art. 2 

M. Manutea MALINOWSKI est autorisé à exercer une activité de prises de vues et de son des baleines et autres mammifères
marins  dans  les  eaux  de  Rurutu  avec  le  navire  de  numéro  d'immatriculation  PY 19717  (Novakea)  en  application  des
dispositions de l'article A. 2213-1-5 du code de l'environnement hormis dans les espaces protégés dudit code.

Art. 3 

M. Manutea MALINOWSKI exercera l'activité de prises de vues et de son en apnée pour la promotion de son entreprise sans
déroger aux règles d'approche.
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Art. 4 

La présente autorisation est liée à la validité du permis de navigation du navire de numéro d'immatriculation PY 19717
(Novakea) et au respect des règles d'approche édictées par le code de l'environnement.

Art. 5 

Les  capitaines  autorisés  à  exercer  l'activité  d'approche  des  mammifères  marins  sont :  Manutea  MALINOWSKI,  Tevai
MALINOWSKI, Mike ARIIOTIMA ou Igor PAPARAI.

La présente autorisation est liée à la validité de leur titre de conduite et des recyclages obligatoires leur permettant de
conserver leur aptitude à exercer.

Art. 6 

Les encadrants autorisés à exercer l'activité d'approche des mammifères marins sont :  Manutea MALINOWSKI ou Tevai
MALINOWSKI.

La  présente autorisation est  liée  à la  validité  de la  carte  professionnelle  des  encadrants  aquatiques et  des  recyclages
obligatoires leur permettant de conserver leur aptitude à exercer.

Art. 7 

Les autorisations d'approche et de prises de vues et de son sont consenties du 20 juillet 2025 au 20 novembre 2025.

Art. 8 

M. Manutea MALINOWSKI s'engage à tenir une base de données dans laquelle sont saisies, au fur et à mesure, toutes les
opérations d'observation de spécimens, conformément à l'article A. 2213-1-6 III du code de l'environnement. Ces données
peuvent être remplies soit dans un modèle de registre disponible auprès de la direction de l'environnement soit en ligne sur
le site de l'observatoire du pays https://polynesie.magis.nc/observations/.

Art. 9 

Les agents de la direction de l'environnement sont habilités à contrôler ce registre et à constater toute infraction relative à la
réglementation sur la protection des mammifères marins.

Art. 10 

M. Manutea MALINOWSKI s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les baleines ou autres mammifères marins de Polynésie française.

Art. 11 

M. Manutea MALINOWSKI s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

M. Manutea  MALINOWSKI  s'engage  à  informer  la  direction  de  l'environnement  de  toute  modification  des  conditions
d'exécution de l'activité.

Art. 13 

L'éventuel renouvellement de la présente autorisation sera subordonné au respect des règles d'approche, à la remise des
données saisies soit dans le registre, soit dans l'observatoire du pays, ainsi qu'à la remise du fanion de la direction de
l'environnement de la saison précédente avant le 30 décembre. 

Art. 14 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 avril 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de la santé

Arrêté n° 3309 MSP du 24 avril 2025 portant renouvellement de l'autorisation d'exercer l'activité de soins
de traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale, selon la modalité « dialyse à
domicile », délivrée à la SAS ISIS Polynésie

NOR : DPS25504615AM-1

Le ministre de la santé, en charge de la prévention et de la protection sociale généralisée,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 823 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de la santé, en charge de la prévention et de
la protection sociale généralisée ;

Vu la loi du pays n° 2020-4 du 16 janvier 2020 modifiée relative à l'organisation sanitaire de la Polynésie française ;

Vu la  délibération  n° 2002-169  APF  du  12  décembre  2002  modifiée  relative  à  l'organisation  sanitaire  de  la  Polynésie
française ;

Vu la délibération n° 2016-12 APF du 16 février 2016 portant approbation du schéma d'organisation sanitaire 2016-2021 ;

Vu la délibération n° 2023-32 APF du 1er août 2023 portant prorogation du schéma d'organisation sanitaire 2016-2021 ;

Vu l'arrêté n° 1452 CM modifié du 18 septembre 2020 relatif à la carte sanitaire ;

Vu l'arrêté n° 1453 du 18 septembre 2020 fixant la procédure d'autorisation en application de la loi du pays n° 2020-4 du 16
janvier 2020 relative à l'organisation sanitaire de la Polynésie française ;

Vu  l'arrêté  n° 194  CM  du  4  février  2009  modifié  relatif  aux  conditions  techniques  de  fonctionnement  de  l'activité  de
traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale ;

Vu l'arrêté n° 195 CM du 4 février 2009 modifié relatif aux locaux, matériels techniques et dispositifs médicaux dans les
établissements de santé exerçant l'activité « traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration
extrarénale » ;

Vu  l'arrêté  n° 12462  MSS  du  28  novembre  2017  portant  autorisation  de  mise  en  œuvre  d'une  activité  de  soins  de
« traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale » à domicile, délivrée à la SAS ISIS Polynésie et le
rapport de visite de conformité du 30 octobre 2020 ;

Vu le dossier de demande de renouvellement d'autorisation de mise en œuvre de l'activité de soins de traitement de
l'insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale selon la modalité « dialyse à domicile », présenté par la SAS ISIS
Polynésie,  réceptionné  à  l'agence  de  régulation  de  l'action  sanitaire  et  sociale  le  29 août 2024  et  réputé  complet  le
29 septembre 2024,

Arrête :
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Article 1er 

Le renouvellement de l'autorisation est accordé à la SAS ISIS Polynésie en vue d'exercer l'activité de soins de traitement de
l'insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale, dans les conditions suivantes :

Modalités
Nombre de
postes 

Nombre  de  séances  autorisées
annuellement

Minimum Maximum

Dialyse  à  domicile  par  hémodialyse  ou  par  dialyse
péritonéale 

30 6 552 10 920

Art. 2 

La  durée  de  validité  de  la  présente  autorisation  est  fixée  à  sept  ans,  à  compter  du  lendemain  de  l'expiration  de  la
précédente autorisation, soit à compter du 31 octobre 2025 jusqu'au 31 octobre 2032.

Art. 3 

La présente autorisation vaut de plein droit  autorisation de fonctionner et  de dispenser des soins remboursables aux
assurés sociaux.

Art. 4 

Le renouvellement de la présente autorisation, dans les conditions fixées par les articles LP. 37 à LP. 45 de la loi du pays
n° 2020-4  du  16 janvier 2020  modifiée  susvisée,  est  subordonné  à  la  production,  par  le  titulaire  de  l'autorisation,  des
résultats de l'évaluation de l'activité et du fonctionnement de l'établissement concerné par la présente autorisation, au plus
tard quatorze mois avant la date d'échéance de l'autorisation, soit avant le 31 août 2031.

Art. 5 

Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 24 avril 2025.
Le ministre de la santé, en charge de la prévention et de la protection sociale généralisée, 
Cédric MERCADAL
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